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Les dispositifs décrits dans le 

guide étant susceptibles 

d’évoluer, assurez-vous auprès de 

votre Fédération d’en détenir la 

dernière version disponible. 

Nous vous rappelons que 

s’engager sur des montants d’aide 

est susceptible d’engager votre 

responsabilité. 
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 Synthèse des aides disponibles  

Point d’actualités 

MaPrimeRénov’ : où en est-on ? 

Rénovations par geste 
Depuis le 1er janvier 2026, les ajustements suivants sont effectifs : 

• suppression des primes par geste pour les chaudières biomasse et les travaux d'isolation des murs, 
par l’intérieur et par l’extérieur, pour les demandes effectuées à compter du 1er janvier 2026 ; 

• report au 1er janvier 2027 de l'obligation de réaliser un geste de chauffage éligible à la prime pour 
accéder au parcours par geste ; 

• prolongation de l'accès aux primes par geste pour les maisons individuelles classées F et G jusqu'au 
31 décembre 2026 en France métropolitaine ; 

• report au 1er janvier 2027 de l'obligation de fournir un diagnostic de performance 
énergétique (DPE) en France métropolitaine. 

Rénovation d’ampleur 

Les montants mobilisables par les ménages ont évolué au 30 septembre 2025 pour préparer la réouverture 
du dispositif (cf. tableau). 

En 2026, un rdv avec un conseiller d’un Espace Conseil France Rénov’ est obligatoire pour bénéficier de ce 
parcours. 

➢ Rendez-vous dans les chapitres dédiés pour comprendre l’ensemble du dispositif et/ou télécharger 
le guide synthétique MPR réalisé par la FFB nationale. 

Coup de pouce chauffage : bonification ajustée  

Depuis le 1er janvier 2026, le montant du Coup de pouce chauffage n’est plus basé sur des forfaits nationaux 
prédéfinis. Il est calculé à partir du volume de kWh cumac généré par l’opération (intégrant notamment la 
zone climatique, la surface chauffée et la performance), multiplié par la valorisation appliquée par l’obligé 
ou son délégataire. 

Pour les pompes à chaleur, les systèmes solaires combinés et les raccordements aux réseaux de chaleur, le 
dispositif est réservé aux résidences principales. Les résidences secondaires peuvent toutefois bénéficier du 
CEE classique pour ces systèmes, bien que moins généreux. 

Les pompes à chaleur hybride ne sont plus éligibles au coup de pouce chauffage depuis le 1er janvier 2026. 

TVA et offres composites 

Depuis le 22 octobre 2025, la notion de travaux induits a disparu (qui permettait, par exemple, à une 
entreprise B de facturer des travaux de peinture à 5.5 % sur un mur isolé par une entreprise A) et de nouvelles 
règles fiscales encadrent les prestations combinant plusieurs travaux (offres composites ou opérations 
complexes uniques) et peuvent modifier le taux de TVA applicable. Le chapitre Offres composites : 
détermination du taux de TVA fait le point sur cette évolution. 

 

https://france-renov.gouv.fr/preparer-projet/trouver-conseiller
https://www.ffbatiment.fr/-/media/Project/FFB/FFB/Guides/PDF/dossier-ma-prime-renov.pdf?rev=34591b3e7f8a4b8980121b6d5c9f272f
https://www.ffbatiment.fr/-/media/Project/FFB/FFB/Guides/PDF/dossier-ma-prime-renov.pdf?rev=34591b3e7f8a4b8980121b6d5c9f272f
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Taux de TVA pour les pompes à chaleur air/air 

La loi de finances pour 2026 (article 92) a adopté un taux réduit de 5,5 % pour les PAC air/air, sous réserve 
de respecter des « critères de performance environnementale et de durabilité appréciés sur leur cycle de 
vie ». Ces critères ne sont pas connus à ce jour et seront publiés par arrêté.  

En attendant cette parution, il est préférable de s’appuyer sur l’ancienne règle, à savoir : 

- Fourniture de la PAC air/air : 20% 
- Main d’œuvre : 10%.  

Loi « anti-fraude » 

Le dispositif de lutte contre les fraudes à la rénovation énergétique a été renforcé par les mesures suivantes 
: 

- Limitation des travaux de rénovation énergétique à 2 rangs de sous-traitance  
- Obligations d’information et de transparence : 

o Informer le client de la détention ou non d’un signe de qualité RGE avant la signature du 
devis. Le certificat de qualification doit être annexé au devis  

o En cas de sous-traitance, l’entreprise doit communiquer au client l’identité des sous-
traitants, leur statut RGE, ainsi que les justificatifs correspondants ;  

o Tout support de promotion ou de publicité de travaux de rénovation énergétique doit 
mentionner l’existence et le rôle du service public « France Rénov’ ». Les sites internet 
proposant des travaux de rénovation énergétique doivent comporter un lien de redirection 
vers le site france-renov.gouv.fr.  

Enfin, à partir du 1er janvier 2027, toute entreprise qui commercialise des travaux de rénovation énergétique 
éligibles aux aides devra être elle-même titulaire d’un signe de qualité RGE. 

Il ne sera plus possible de vendre des travaux éligibles en s’appuyant uniquement sur des sous-traitants RGE. 

Jusqu’au 31 décembre 2026, une entreprise non RGE peut encore commercialiser ces travaux, à condition 
que leur réalisation soit confiée à des entreprises qualifiées RGE. 

Les modalités précises d’application seront fixées par voie réglementaire. 

Changement par rapport à la précédente version 

Suppression du chapitre « Le chèque énergie », le chèque ne permettant plus de financer les travaux de 
rénovation énergétique. 

Remplacement du chapitre Travaux induits (TVA) par Offres composites : détermination du taux de TVA 

Ajout d’un chapitre QCM et formations FEEBAT RENO PERF suivi d’un chapitre Outils 

Mise à jour de différents chapitres 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17t0227_texte-adopte-provisoire.pdf
http://www.france-renov.gouv.fr/
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Résumé du principe de chaque aide 

Aide Type d’aide Description 

Eco PTZ Financement 
0 % plafonné à 50 000 €, remboursable en 3 à 20 ans, pour des 
travaux par geste ou de rénovation globale 

MaPrimeRénov’ 
par geste 

Forfait 
Installation de système de chauffage ou d’ECS décarboné, 
d’isolation, de VMC double flux… 

MaPrimeRénov’  
Rénovation d’ampleur Subvention 

Rénovation d’ampleur avec gain d’au moins 2 étiquettes 
énergétiques avec 2 gestes d’isolation  

MaPrimeRénov’ 
Copropriété 

Subvention 
Rénovation des parties communes avec un gain énergétique 
d’au moins 35 % 

CEE Forfait Octroyé par les distributeurs d’énergie ou les délégataires 

Coup de pouce Forfait Variante du CEE proposant des montants de primes bonifiés 

PTZ Financement 
Réalisation de travaux, complémentaire à un prêt dédié à 
l’acquisition d’un logement 

Aides disponibles en fonction du type de bâtiment et de son âge 

Usage du 
bâtiment 

Âge du 
logement ou du 

bâtiment1 
MaPrimeRénov’ EcoPTZ 

TVA 
5,5% 

CEE 
Coup 

de 
pouce 

PTZ 

Résidence 
principale2 

Plus de 15 ans ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ 

Plus de 2 ans (5) ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ 

Sans condition      ✓ 

Résidence 
secondaire 

Plus de 2 ans   ✓ ✓ ✓4  

Non résidentiel Plus de 2 ans    ✓ ✓3  

 

1 âge du bâtiment pour la TVA et les CEE, âge du logement pour les autres aides. Par exemple, la rénovation d’un 
immeuble de bureaux datant de 1987 en vue de l’aménagement en logements bénéficiera, toutes conditions remplies 
par ailleurs, d’une TVA à 5,5 % et de CEE mais ni de MaPrimeRénov’, d’un Eco-PTZ ou de l’ANAH. 

2 La résidence principale est un logement utilisé par un particulier en tant que locataire ou usufruitier propriétaire ou 
occupant à titre gracieux pendant 8 mois de l’année ou plus.  

3 Uniquement pour les bâtiments tertiaires avec le coup de pouce « Chauffage des bâtiments résidentiels collectifs et 
tertiaires ». 

4 Hormis pour les PAC, système solaire combiné et raccordement à réseau de chaleur 

5 A titre exceptionnel, uniquement pour le remplacement d’une chaudière fioul avec dépose de la cuve 
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Aides disponibles par typologie de client 

Aides 

Cibles 

Propriétaire 

occupant 
Locataire 

Propriétaire 

bailleur 

(physique) 

SCI 
Syndic de 

copropriété 

Autre 

personne 

morale 

TVA à 5,5% ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ 

MaPrimeRénov’  
par geste 

✓  ✓ (4)   

MaPrimeRénov’  
Rénovation d’ampleur 

✓  ✓ (4)   

MaPrimeRénov’ 
Copropriété 

✓  ✓  ✓  

Eco-PTZ ✓  ✓ ✓1 ✓  

PTZ ✓      

CEE classiques ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ 

Coup de pouce ✓ ✓ ✓ ✓2 ✓ ✓3 
1 SCI non soumises à l’IS, pouvant être membre d’un syndicat de copropriétaires et dont au moins un associé est une 
personne physique 
2 Dépend de l’obligé/délégataire 
3 Uniquement le coup de pouce « Chauffage des bâtiments résidentiels collectifs et tertiaires » pour les propriétaires et 
gestionnaires de bâtiments tertiaires.  

4 Un associé de SCI occupant le logement détenu par la SCI est assimilé à un propriétaire occupant et peut bénéficier de 
MaPrimeRénov’, sous réserve de fournir un commodat (prêt à usage) signé devant notaire 

Aides disponibles par revenus 

Constitution du foyer Plafonds des revenus fiscaux de référence 2026 (€) 

Personne 
Très modestes 

BLEU 
Modestes 

JAUNE 
Intermédiaires 

VIOLET 
Supérieurs 

ROSE 

1 17 363  22 259 31 185 > 31 185 

2 25 393 32 553 45 842 > 45 842 

3 30 540 39 148 55 196 > 55 196 

4 35 676 45 735 64 550 > 64 550 

5 40 835 52 348 73 907 > 73 907 

Par personne 
supplémentaire 

+ 5 151 + 6 598 + 9 357 

Aides disponibles 

MaPrimeRénov’ Rénovation d’ampleur, TVA à 5.5%, Éco-PTZ, CEE 

Coup de Pouce 
bonifié 

Coup de Pouce 

MaPrimeRénov’ par geste  

Pour MaPrimeRénov’ : dernier avis d’imposition disponible. Pour CEE/Coup de pouce : dernier ou avant 
dernier avis d’imposition. 
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Cumul des aides  

 
MaPrimeRénov’ 

par geste 

MaPrimeRénov’ 
Rénovation 
d’ampleur 

TVA à 5,5% Eco-PTZ CEE PTZ 

MaPrimeRénov’ 
par geste 


1  ☺ ☺ ☺ ☺ 

MaPrimeRénov’ 
Rénovation 
d’ampleur 

 
2 ☺ ☺ 

3 ☺ 

TVA à 5,5% ☺ ☺  ☺ ☺ ☺ 

Eco-PTZ ☺ ☺ ☺ 
4 ☺ 

5 

CEE ☺ 
3 ☺ ☺  ☺ 

PTZ ☺ ☺ ☺ 
5 ☺  

☺ : cumulable sans condition   : cumulable sous condition   : non cumulable 

1 limite de 20 000 €/logement sur 5 ans  
2 rénovation en 2 étapes possible 
3  le CEE est mobilisé par l’ANAH 

4 un Eco-PTZ complémentaire peut être 
accordé dans les 5 ans 

5 L’Eco-PTZ et le PTZ peuvent se cumuler 
sur une opération mais pour financer des 
travaux différents 
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Mention « Reconnu Garant de l’Environnement » 

Principe 

L’ADEME, à la demande de l’État, a créé la mention « RECONNU GARANT DE 
L’ENVIRONNEMENT » (RGE) de manière à orienter le client vers des 
professionnels formés et qualifiés dans le domaine de l’efficacité énergétique.  

Afin de renforcer la visibilité des professionnels RGE, l’État a mis en ligne en 
juin 2014 un annuaire complet à l’adresse suivante : 

https://france-renov.gouv.fr/contact  

Le 1er septembre 2014 a vu naitre la première aide financière en rénovation énergétique éco-conditionnée 
(éco-PTZ), depuis toutes les aides financières en rénovation énergétique le sont devenues. 

La mention RGE est associée à une qualification (une entreprise, un artisan ne peut être RGE qu’en étant 
qualifié) ainsi qu’à une famille de travaux. 

Les familles de travaux nécessitant d’être RGE afin de mobiliser les aides sont les suivantes (Décret du 16 
juillet 2014) : 

  

Famille Enveloppe Famille Equipements 

fenêtre, volet, portes donnant sur l’extérieur 
chaudière à condensation ou micro-
cogénération gaz ou fioul 

fenêtre de toit chauffage et/ou eau chaude solaire 

isolation par l’intérieur des murs ou rampants 
de toitures ou plafonds 

chaudière bois 

isolation des murs par l’extérieur poêle et insert bois 

isolation des toitures terrasses ou des toitures 
par l’extérieur 

pompe à chaleur : chauffage 

isolation des combles perdus chauffe-eau thermodynamique 

isolation des planchers bas radiateur électrique dont régulation 

  ventilation mécanique 

 

Les catégories en rouges ont été définies comme étant critiques (c’est-à-dire qu’elles font l’objet d’un volume 
d’activité important et/ou de pratiques commerciales frauduleuses et/ou de nombreuses contre-références) 
et feront l’objet d’une surveillance accrue, avec notamment le doublement des contrôles (cf. § nombre 
d’audit ci-après). 

Il est également possible d’être RGE pour d’autres travaux (équipements électriques hors PAC pour le 
chauffage, l’eau chaude ou l’éclairage) sans pour autant que le label soit nécessaire pour mobiliser les aides. 
Il n’est pas non plus nécessaire d’être RGE sur les travaux nécessaires de l’éco-PTZ. 

Quel que soit le signe de qualité choisi auprès de QUALIBAT, CERTIBAT, QUALIT’ENR, QUALIFELEC ou 
CEQUAMI, les exigences du référentiel sont les mêmes : 

- Un référent technique formé 
- La délivrance du signe de qualité par un organisme accrédité par le COFRAC 
- Un audit de réalisation dans les 2 ans qui suivent la marque. 

https://france-renov.gouv.fr/contact
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029257402&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000029257402&categorieLien=id
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Nombre d’audit 

Depuis le 1er janvier 2021, le calcul du nombre d’audit que l’entreprise doit subir a évolué. 

Pour chaque famille (enveloppe et équipement) : 

▪ Si au moins 1 catégorie RGE critique détenue : 
- 2 audits sur 1 catégorie RGE critique (le 1er réalisé dans les 2 premières années suivant 

l’attribution de la qualification, et le 2nd au cours des 2 années suivantes) 
- + 1 audit sur chaque autre catégorie RGE critique détenue 

▪ Si pas de catégorie RGE critique détenue : 
- 1 audit sur n’importe quelle catégorie RGE détenue (principe de l’audit unique) 

 

Éléments à préparer en cas d’audit : 

Les documents La technique 

Devis descriptif des travaux permettant l’estimation de 
MaPrimeRénov’ le cas échéant, signé par le client 

PV de réception de travaux signé avec levée des réserves dans un 
délai convenu ainsi que les garanties dues 

Facture détaillée (correspondant au devis) et toute attestation signée 
permettant la mobilisation des CEE ou de l’éco-PTZ ou autres 

Attestations d’assurance 

Attestation d’appréciation signée du maître d’œuvre ou du client 

Informations relatives aux aides  

Notices et documents relatifs à l’entretien 

S’assurer de la qualité des travaux 
réalisés (usage de fiches 
d’autocontrôle par exemple) 

S’assurer du respect de la sécurité 

Prendre des photos de réalisation 
aux points singuliers et aux étapes 
clés (préparation du support, mise 
en œuvre, fixation, calfeutrement, 
finitions) 

 

QCM et formations FEEBAT RENO PERF 

Depuis le 1er octobre 2025, le dispositif FEEBAT RENO PERF remplace FEEBAT RENOVE. 

Ce dispositif concerne l’évaluation des connaissances (QCM) pour devenir RGE sur toutes les catégories de 
travaux, hormis celles concernant les énergies renouvelables, ainsi que la mise en place de modules de 
formations préparant à ces QCM. 

Dans le cadre du RGE, seuls les QCM sont obligatoires, cependant les formations sont fortement 
recommandées pour s’y préparer. 

 

 

 

Z o o m  s u r  l e s  c a t é g o r i e s  R G E  «  g i g o g n e s  »  

Détenir le couple de catégorie RGE « chaudière bois + poêle et insert », dispense de l’audit sur les poêles 
et inserts. 

De la même manière, détenir le couple de catégorie RGE « PAC chauffage + CET », dispense de l’audit sur 
le CET. 
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Ci-après, un tableau présentant les formations à suivre en fonction des QCM à préparer : 

 

Catégories de travaux du contrôle de connaissances 
QCM RGE à préparer 

Formations préparant au contrôle de connaissances 
RGE 

Transverse -Toutes catégories de travaux Clés d’une rénovation énergétique de 
qualité(transverse) 

11. Matériaux d'isolation thermique, par 
l'intérieur, des murs, des rampants de toiture et 
des plafonds de combles 

14. Matériaux d'isolation thermique des planchers 
de combles perdus 

15. Matériaux d’isolation thermique des planchers 
sur local non chauffé 

Isolation thermique par l’intérieur des bâtiments 
(ITI) 

12. Matériaux d'isolation thermique des murs par 
l’extérieur 

Isolation thermique des murs par l’extérieur (ITE) 

13. Matériaux d'isolation thermique des toitures 
terrasses 

et des toitures par l'extérieur 

Isolation thermique des toitures terrasses 

+ Isolation thermique des toitures par l’extérieur et 
fenêtres de toit 

10. Matériaux d'isolation thermique des parois 
vitrées en toiture 

Isolation thermique des toitures par l’extérieur et 
fenêtres de toit 

9. Matériaux d'isolation thermique des parois 
vitrées verticales, de volets isolants et de portes 
d'entrée donnant sur l'extérieur 

Remplacement de menuiseries extérieurs verticales 

8. Équipements de ventilation mécanique 
Mise en œuvre de systèmes de ventilation dans des 
bâtiments existants 

7. Émetteurs électriques, dont régulateurs de 
température 

Mise en œuvre d'émetteurs électriques 
performants et régulation associée dans des 
bâtiments existants 

1. Chaudières à haute ou très haute performance 
énergétique ou à micro-cogénération gaz, dont 
régulateurs de température 

Mise en œuvre de chaudières gaz HPE, THPE ou 
micro-cogénération gaz et régulation associée dans 
des bâtiments existants 

17. Equipements et matériaux au titre de la 
réalisation d’un bouquet de travaux permettant de 
limiter la consommation d’énergie du logement 

Offre de rénovation énergétique en bouquet de 
travaux 

 

Les attestations de réussite à FEEBAT RENOVE, passées avant le 1er octobre 2025, sont recevables comme 
preuve de maitrise des connaissances transverses (QCM transverse). 

Les attestations de présence à FEEBAT RENOVE antérieures au 1er janvier 2015, sont recevables lorsque le 
référents RGE a déjà exercé cette fonction dans une entreprise. 

Chaque référent RGE doit passer le QCM « transverse » et le ou les QCM spécifiques. 
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Outils 

 

Afin de préparer vos dossiers de qualifications et vos audits, sont à votre 
disposition : 

✓ Les grilles d’audits des travaux RGE de l’ADEME 
✓ Réno Réglo (rédaction des devis et factures, entre autres) 
✓ programme PROFEEL : 

• Les fiches de réception de travaux 

• Les fiches d’autocontrôle des travaux 

• Application de pilotage de chantier avec Check’RENO  
(idéal pour compiler ses photos, PV de réception et fiches 
d’autocontrôle pour ses dossiers QUALIBAT) 

https://librairie.ademe.fr/urbanisme-et-batiment/4079-fiches-de-controle-des-travaux-rge.html
https://renoreglo.feebat.org/connexion?redirect=/mon-espace
https://programmeprofeel.fr/ressources/28-fiches-pratiques-pour-faciliter-la-reception-de-vos-travaux/
https://programmeprofeel.fr/ressources/45-fiches-pour-faciliter-lautocontrole-des-travaux-de-renovation-energetique/
https://www.proreno.fr/documents/checkreno
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Rédaction des devis et factures 

Principe 

Les devis et factures ne sont pas de simples documents administratifs. Ce sont des documents contractuels, 
mais aussi des outils de communication à destination du client, des financeurs et des services instructeurs. 

Ils doivent donc être compréhensibles, précis et pertinents, aussi bien sur le plan technique que financier. 

Lorsqu’un client mobilise des aides (MaPrimeRénov’, CEE, éco-PTZ…), vos devis et factures sont analysés par 
des instructeurs qui, le plus souvent : 

• ne connaissent pas le bâtiment, 

• ne maîtrisent pas le vocabulaire métier, 

• n’ont que vos documents pour juger de l’éligibilité des travaux. 

Une rédaction imprécise ou ambiguë peut donc entraîner des demandes de compléments, des retards, voire 
un refus d’aide, y compris en cas de contrôle a posteriori. 

L’objectif est clair : faciliter l’instruction du dossier. 

Pour cela, deux points sont essentiels : 

• une description claire et détaillée des travaux, avec une distinction nette entre fournitures et main-
d’œuvre ; 

• un chiffrage explicite des montants susceptibles d’être aidés, cohérent avec les exigences des 
dispositifs mobilisés. 

Les éléments à préciser 

Mentions obligatoires (cadre réglementaire) 

En application du Code de la consommation, du RGPD et de l’arrêté du 24 janvier 2017, le devis doit 
comporter à minima les éléments suivants : 

Identification et cadre contractuel 

✓ date de rédaction du devis 

✓ coordonnées complètes de l’entreprise et 
du client 

✓ adresse du chantier et adresse de 
facturation (si différente) 

✓ numéro de bon de commande, le cas 
échéant 

✓ durée de validité de l’offre 

✓ date de début des travaux ou délai 
d’intervention 

Description et chiffrage 

✓ nature exacte des travaux à réaliser 
✓ décompte détaillé de chaque prestation et 

fourniture : 
o quantités et prix unitaires 
o unité utilisée (heure, m², ml, 

forfait…) 
✓ distinction claire entre main-d’œuvre et 

fournitures 
✓ frais de déplacement, s’ils sont facturés 
✓ caractère payant ou gratuit du devis 
✓ montant total HT et TTC, taux de TVA 

applicable 
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=11F3EAB7ADC64EBBF06AD0F52657B00D.tpdila22v_3?idSectionTA=LEGISCTA000032227354&cidTexte=LEGITEXT000006069565&dateTexte=20170403
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935513&dateTexte=20170403
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Garanties et assurances 

✓ conditions de service après-vente et 
garanties 

✓ nom et coordonnées de l’assureur, zone de 
couverture 

✓ attestation d’assurance décennale jointe au 
devis et à la facture (article 95 de la Loi 
« Macron » de 2015) 

 

Information du consommateur 

✓ Clause d’information sur la médiation en 
cas de litige (médiateurs partenaires FFB) 

✓ durée de disponibilité des pièces détachées 

✓ possibilité pour le client de conserver les 
éléments déposés 

✓ information RGPD (prospection 
uniquement si concernée) 

Déchets de chantier 

✓ estimation de la quantité et du coût des 
déchets 

✓ modalités de tri, d’enlèvement et points de 
collecte 
(décret n°2020-1817 – fiche d’aide FFB 
recommandée) 

 

Depuis le 1er avril 2017, un devis est obligatoire dès le premier euro pour toute opération de dépannage, 
réparation ou entretien chez un consommateur. 

Mentions spécifiques exigées pour l’éligibilité aux aides 

Pour éviter tout blocage lors de l’instruction ou d’un contrôle, le devis (et la facture) doit impérativement 
préciser : 

✓ date de la visite préalable de l’entreprise réalisant les travaux (y compris sous-traitant) 

✓ description explicite et non ambiguë des travaux 
ex. :  isolation thermique par l’extérieur des murs donnant sur l’extérieur, remplacement des 
menuiseries en simple vitrage par menuiseries en double vitrage, installation d’une pompe à 
chaleur air/eau en remplacement d’un chaudière au fioul… 

✓ performances énergétiques justifiées des équipements et matériaux 

✓ lien avec l’existant lorsque requis : indication de la part des travaux par rapport à l’existant (ex. : 
pourcentage de surfaces isolées, nombre de menuiseries remplacées rapporté au nombre total de 
menuiseries du logement) 

✓ pour les menuiseries : 

o surface par châssis 

o remplacement de simple vitrage et du dormant existant 

✓ documents techniques obligatoires selon les travaux : 

o note de dimensionnement (PAC) 

o fiche Label Pack + le cas échéant 

✓ qualification RGE : 

o Remettre une copie du certificat de qualification RGE au client 

o intitulé et numéro de qualification 

o raison sociale et SIREN de l’entreprise mandataire et du sous-traitant le cas échéant 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000030979334
https://docs.google.com/document/d/1OyPXA_TZRaTnzZNv9zRhGEFDz4PHQWp6/edit?usp=sharing&ouid=112359118180095271311&rtpof=true&sd=true
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042841880
https://drive.google.com/file/d/1kLaDvo92Lzf_hVqqqJwXs4Qo2Ct0rRLs/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1kLaDvo92Lzf_hVqqqJwXs4Qo2Ct0rRLs/view?usp=sharing
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Cas particulier : contrats conclus hors établissement 

Attention : les exemples de devis “standards” ne sont pas adaptés aux contrats conclus hors établissement 
(signés au domicile du client, en présence du professionnel). 

Dans ce cas, le devis doit impérativement inclure : 

• les conditions, délais et modalités d’exercice du droit de rétractation (14 jours) 

• le formulaire type de rétractation 

• les frais dus si le client demande l’exécution des travaux avant la fin du délai de rétractation 

• l’information sur les cas d’exclusion du droit de rétractation (urgence, exécution complète, etc.) 

Le devis doit être remis au consommateur : 

• sur support papier signé 

• ou sur support durable, avec son accord 

 

Outils 

Le programme FEEBAT propose un outil pédagogique complet, Réno Réglo, composé d’un module de 
formation et d’un centre de ressources. 
 
L’outil ne fournit pas les précisions concernant les éléments relatifs aux critères techniques exigés dans le 
cadre des aides. Il convient de se référer à chaque dispositif pour intégrer ses éléments à ses devis et 
factures. 
 
Au-delà de la rédaction des devis et des factures, sont abordées les informations précontractuelles, les CGV, 
les taux de TVA, les garanties, la relation client… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://renoreglo.feebat.org/connexion?redirect=/mon-espace
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Exemple de devis (hors cas des devis conclus hors établissement) 

Nom et Adresse de l’Entreprise  
Email / téléphone  
Nom ou N° qualification RGE 

DEVIS n° ……………… du « Date d’édition » 

¢L¢w9 

Nom et adresse CLIENT 
Adresse CHANTIER  

Date de la visite préalable à l’établissement du devis 

Dénomination et caractéristiques des prestations et 
produits 

Unité Quantité PU 
HT 

TOTAL 
HT 

TVA 
% 

Description précise des travaux éligibles aux aides 

Fournitures Unité, m²…     

Main d’œuvre  H ou Forfait     

Description précise des travaux induits par les travaux éligibles aux aides 

Fournitures  Unité, m²…     

Main d’œuvre  H ou Forfait     

Description précise des travaux non éligibles aux aides 

Fournitures  Unité, m²…     

Main d’œuvre  H ou Forfait     

Estimation de la quantité totale de déchets générés et du coût associé aux modalités de gestion  
 (main d’œuvre, dépose et tri, transport et traitement) 

Modalités de tri le cas échéant 
Point de collecte : « Raison sociale », coordonnées, type 
d’installation 

Kg, tonne, 
m², m3, 
unité… 

    

Frais de déplacement :____ €HT 
Établissement du devis :____ €HT 

 
Total HT : ______€ 

TVA 20 % : ______€ 
TVA 10 % : ______€ 

TVA 5,5 % : ______€ 
Total TTC : ______€

 
En qualité de preneur de la prestation, j’atteste que les travaux réalisés se rapportent à des locaux à usage 
d’habitation achevés depuis plus de deux ans et respectent les conditions prévues par les articles 279-0 bis et 
278-0 bis A du Code général des impôts, et notamment que les travaux effectués sur une période de deux ans 
au plus n’ont ni concouru à la production d’un immeuble neuf au sens du 2° du 2 du I de l’article 257 du Code 
général des impôts, ni même conduit à augmenter la surface de plancher des locaux existants de plus de 10 
%. 
Souhaitez-vous conserver les pièces, éléments ou appareils remplacés* ?    □ Oui   □ Non 
* réponses obligatoires 
 
Mentions manuscrites : « Lu et approuvé, bon pour accord », « Reconnais avoir pris connaissance et accepter 
les conditions générales figurant au verso/ci-jointes ». 

Signature du client : Fait à                   , le                                

Recours au médiateur à la consommation / Nom, adresse, territorialité de l’assurance 
Forme juridique – Capital social – Numéro d’immatriculation – RCS/RM – Ville – TVA intracommunautaire 

Durée de validité de l’offre : X mois 

Date ou Délai de réalisation des travaux : X semaines 

Conditions de paiement :  

X % d’acompte, Y% à la réception, Z% à la facture 

Date et signature client et entreprise  

(nécessaire pour justifier l’avance MPR) 
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MaPrimeRénov’ 

Principe 

MaPrimeRénov’ par geste correspond à une aide forfaitaire destinée à financer des travaux ponctuels de 
rénovation énergétique. 

MaPrimeRénov’ Rénovation d’ampleur est une subvention dédiée aux rénovations ambitieuses permettant 
un gain énergétique d’au moins 2 classes, avec un accompagnement obligatoire par Mon Accompagnateur 
Rénov’. 

MaPrimeRénov’ Copropriété concerne les travaux de rénovation énergétique en copropriété, visant un gain 
énergétique d’au moins 35 %, avec une assistance à maîtrise d’ouvrage obligatoire. 

À l’exception de la dépose de cuve à fioul, de l’installation de brasseurs d’air et du raccordement aux 
réseaux de chaleur et de froid, les travaux doivent être réalisés par des entreprises titulaires de la 
qualification RGE correspondant aux travaux effectués. 

L’octroi de l’aide est notamment conditionné à la réalisation d’une visite préalable du logement, dont la date 
doit figurer sur le devis et la facture. 

MaPrimeRénov’ par geste 

Principe 

Objectif : financement d’un ou plusieurs gestes de travaux comme l’installation d’un système de chauffage 
ou de production d’eau chaude sanitaire décarboné utilisant des énergies renouvelables et l’isolation 
thermique. 

Diagnostic de performance énergétique : DPE ou audit obligatoire depuis le 1er janvier 2024. 

o Validité du DPE : 10 ans (les DPE réalisés avant le 01/01/2025 ne sont plus recevables) 

o Transitoire : obligation levée jusqu’au 31/12/2026. 

Classes énergétiques : 

À partir du 1er janvier 2027 : logements F et G (hors appartements) non éligibles. 

Plafonds  

• Ménages aux revenus supérieurs exclus de ce dispositif, orientation vers Rénovation d’ampleur. 

• Montant maximal : 20 000 € par logement sur 5 ans. 

• Propriétaires bailleurs : jusqu’à 3 logements, limite de 20 000 €/logement sur 5 ans ; résidence 
principale également éligible dans cette limite. 

Logements éligibles  

• Logements de plus de 15 ans (sauf « dérogation fioul ») 

• Occupation à titre de résidence principale : au moins 8 mois par an 

• Engagement d’occupation : peut être demandé dans un délai d’un an à compter de la demande de 
paiement du solde 
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• Propriétaires bailleurs : location obligatoire 6 ans minimum et dans un délai d’un an à compter de la 
date de demande de paiement du solde, remboursement de 1/6e de l’aide par année non louée 

Bénéficiaires 

• Ménages aux revenus très modestes, modestes et intermédiaires 

• Titulaires : 

o Propriétaires occupants 

o Propriétaires bailleurs 

o Usufruitiers 

o Titulaires d’un droit réel conférant usage du bien 

o Preneurs d’un bail emphytéotique ou bail à construction 

o Propriétaires en indivision : tous doivent signer l’attestation désignant le demandeur 

o Associé de SCI occupant le logement détenu par la SCI : fournir un commodat signé devant 
notaire 

Ne peuvent bénéficier de l’aide les : 

- nus-propriétaires 

- locataires 

- acheteurs viagers 

- SCI 

- entreprises 

- autres personnes morales 

Travaux éligibles et montants 

Délais 

• Travaux à réaliser : 2 ans max après notification (1 an si avance) 

• Dérogation de 6 mois pour : motifs familiaux/professionnels/santé, indisponibilité ou défaillance 
entreprise, difficultés syndicat copropriété, erreurs ou lenteurs ANAH 

Nature des primes et travaux 

• Primes forfaitaires selon équipements/matériaux et revenus 

• CEE mobilisables en complément (à déclarer à l’ANAH) 

• Dépense éligible : action principale + travaux induits (avant ou après travaux principaux) 

Ci-après, montants forfaitaires de MaPrimeRénov’ par geste en fonction des travaux et des revenus des 
ménages. Les colonnes de droite indiquent le plafond de dépense éligible permettant le calcul de l’écrêtement 
de la prime le cas échéant. 

 

 

 

 

https://www.anah.gouv.fr/document/attestation-sur-l-honneur-du-representant-unique-de-l-indivision
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000051397050
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Systèmes à énergies renouvelables 

 Profil des ménages 

Travaux éligibles 
Bleu 

Très modeste 

Jaune 

Modeste 

Violet 

Intermédiaire 

Plafond de 

dépense éligible 

PAC géothermique ou 

solarothermique 
11 000 € 9 000 € 6 000 € 18 000 € 

PAC air/eau (y compris 

hybride) 
5 000 € 4 000 € 3 000 € 12 000 € 

Chauffe-eau 

thermodynamique 
1 200 € 800 € 400 € 3 500 € 

Chauffage solaire 10 000 € 8 000 € 4 000 € 16 000 € 

Chauffe-eau solaire 

individuel 
4 000 € 3 000 € 2 000 € 7 000 € 

Système hybride à 

circulation de liquide 
2 500 € 2 000 € 1 000 € 4 000 € 

Foyer fermé, insert 1 250 € 750 € 500 € 4 000 € 

Poêle, cuisinière à granulés 1 250 € 1 000 € 750 € 5 000 € 

Poêle, cuisinière à bûches 1 250 € 1 000 € 500 € 4 000 € 

Raccordement à un réseau 

de chaleur et/ou de froid 
1 200 € 800 € 400 € 1 800 € 

 

Isolation thermique des parois 

 Profil des ménages 

Travaux éligibles 
Bleu 

Très modeste 

Jaune 

Modeste 

Violet 

Intermédiaire 

Plafond de 

dépense éligible 

Toitures terrasses 75 €/m² 60 €/m² 40 €/m² 180 €/m² 

Rampants de toiture / 
plafonds de combles 

25 €/m² 20 €/m² 15 €/m² 75 €/m² 

Parois vitrées 
(remplacement de simple 
vitrage et de dormant 
existant) 

100 € 

/châssis 

80 € 

/châssis 

40 € 

/châssis 
1000 € /châssis 
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Autres travaux  

 Profil des ménages 

Travaux éligibles 
Bleu 

Très modeste 

Jaune 

Modeste 

Violet 

Intermédiaire 

Plafond de 

dépense éligible 

Audit énergétique* 500 € 400 € 300 € 800 € 

Dépose de cuve à fioul  1 200 € 800 € 400 €  4 000 € 

Ventilation double flux 

Uniquement en 
complément d’isolation 

2 500 € 2 000 € 1 500 € 6 000 € 

* hors obligation réglementaire et conditionné à la réalisation d’un geste de travaux. Par dérogation, peut être réalisé 
avant la demande d’aide. 

Travaux urgents / dérogation fioul 

Travaux urgents 
Dans le principe, les demandes d’aides s’effectuent toujours avant travaux. 

• Exception d’urgence : travaux entamés jusqu’à 2 mois avant dépôt de dossier 

• Uniquement pour ces cas spécifiques : 

1. chauffage en panne pendant la période hivernale (du 1er octobre au 30 avril) ou  

2. ECS en panne tout au long de l’année  

• Procédure client : 

1. Justificatif à joindre au dossier  

2. Déposer la demande d’aide dans les 2 mois maximum suivants les travaux 

3. Pas d’autre demande d’aide pour d’autres travaux possible 

• Entreprise : préciser le caractère urgent sur devis et facture, par exemple : « Travaux urgent - Chauffage 
hors service – Période hivernal » 

Dérogation “fioul” 
Remplacement d’une chaudière fioul dans un logement ayant entre 2 et 15 ans : possible en demandant 
simultanément une prime pour un chauffage décarboné et une prime pour la dépose de la cuve à fioul. 

Règle d’écrêtement 

Pour des mêmes travaux, une fois MaPrimeRénov’ et les CEE déduits, le reste à charge par rapport à la 
dépense éligible représente : 

Revenus Part minimale à charge du ménage 

Très modestes 10 % 

Modestes 25 % 

Intermédiaires 40 % 

Dans le cas contraire, MaPrimeRénov’ est écrêtée. 

https://www.anah.gouv.fr/document/attestation-de-travaux-urgents-demandeur-mpr
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Exemple :  

Equipement PAC air eau 

Dépense éligible = montant du devis 17 000 € TTC 

Plafond de dépense éligible défini par arrêté 12 000 € TTC 

Montant CEE 5 500 € 

Catégorie ménage Intermédiaire 

Montant MaPrimeRénov’ théorique 3 000 € 

% de reste à charge par rapport à la dépense éligible 40 % 

Reste à charge minimal « obligatoire » par rapport à la 
dépense éligible 

4 800 €  

(12 000*40%) 

Reste à charge réel sans écrêtement par rapport à la 
dépense éligible 

3 500 €  

(12 000 – 5 500 – 3000 = 3 500 ; 

Inférieur au reste à charge obligatoire, la prime 
doit donc être écrêtée) 

Montant MaPrimeRénov’ écrêtée 1 700 € 

(Calcul de la différence de reste à charge : 

4 800 – 3 500 = 1 300 ;  

Soustraction à MPR théorique : 3 000 – 1 300 = 
1 700 €) 

Reste à charge avec écrêtement par rapport au montant 
total du devis 

9 800 € 

(17 000 – 5 500 – 1 700) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FOCUS sur la dépense éligible 

La dépense éligible comprend l’action 
principale de performance 
énergétique ainsi que tous les travaux 
nécessaires qui sont induits par la mise 
en place de cette action (exemple : 
mise en place d’une dalle pour 
l’installation d’une PAC, travaux de 
finition…). 

Les aides financières d’une 
collectivité territoriale (région, 
département ou commune) et d’une 
caisse de retraite peuvent venir 
financer le reste à charge. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000051397050
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Avance de prime 

• Uniquement pour propriétaires occupants très modestes : avance de 50 % du montant de la prime 
attribuée, jusqu’à 6 mois après notification 

• Procédure : sur compte MaPrimeRénov’, devis mentionnant acompte, daté et signé 

• Restrictions : pas d’avance pour les propriétaires bailleurs et les mandataires financiers 

MaPrimeRénov’ Rénovation d’ampleur 

Principe 

MaPrimeRénov’ Rénovation d’ampleur vise à financer, sous forme de subvention, une rénovation 
énergétique ambitieuse, ouverte à toutes les catégories de revenus et aux classes énergétiques de 
logements E, F et G. 

Pour être éligible, le projet doit : 

• permettre un gain énergétique d’au moins 2 classes, 

• intégrer au minimum 2 gestes d’isolation parmi : murs, sols, toitures, menuiseries. 

Le montant de l’aide dépend directement du gain de classes énergétiques obtenu. 

Audit énergétique et accompagnement : 

• La fourniture d’un audit énergétique est obligatoire pour accéder à ce parcours. 

o Le recours à Mon Accompagnateur Rénov’ (MAR) est également obligatoire (il a notamment 
pour mission de réaliser l’audit énergétique, mais il peut aussi le sous traiter) 

Logements éligibles 

• Logements de plus de 15 ans 

• Occupés à titre de résidence principale (au moins 8 mois par an) 

• Engagement d’occupation pendant au moins 3 ans à compter de la date de demande de paiement 
du solde 

Cas des propriétaires bailleurs 

• Engagement de location pendant au moins 6 ans 

• Mise en location dans un délai d’1 an à compter de la demande de paiement du solde 

• En cas de non-respect : remboursement d’1/6 de l’aide par année non louée 

Logements F et G 

• À compter du 1er janvier 2027, les logements classés F ou G devront obligatoirement passer par le 
parcours Rénovation d’ampleur (à l’exception des appartements). 

Bénéficiaires 

La rénovation d’ampleur est ouverte aux ménages de tous niveaux de revenus, sous réserve de leur statut. 

Peuvent bénéficier de l’aide : 

• Propriétaires occupants 

• Propriétaires bailleurs 
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• Usufruitiers 

• Titulaires d’un droit réel conférant l’usage du bien (occupants ou bailleurs) 

• Preneurs d’un bail emphytéotique ou d’un bail à construction 

• Propriétaires en indivision, si l’ensemble des indivisaires a signé l’attestation désignant le 
demandeur 

• Associé de SCI occupant le logement détenu par la SCI : fournir un commodat signé devant notaire 

Ne peuvent pas bénéficier de l’aide : 

• Nus-propriétaires 

• Locataires 

• Acheteurs viagers 

• SCI 

• Entreprises 

• Autres personnes morales 

Travaux éligibles 

Conditions cumulatives obligatoires 
Les travaux doivent respecter 2 conditions principales : 

1. Gain énergétique : 

o Minimum 2 classes énergétiques 

2. Gestes d’isolation thermique : 

Au moins 2 gestes parmi les 4 suivants : 

1. Murs : par l’interieur ou l’exterieur 

2. Toiture : combles perdus, rampants, toiture terrasse 

3. Planchers bas 

4. Remplacement de fenêtres/portes-fenêtres ou pose de double fenêtres 

Au moins 25 % des surfaces choisies doivent faire l’objet de travaux. 

Travaux complémentaires possibles 
En plus des 2 gestes d’isolation, le financement peut couvrir : 

• Autres travaux d’isolation 

• Installation de protections solaires mobiles extérieures sur baies vitrées 

• Installation de systèmes de chauffage et ECS, y compris PAC hybrides et air/air 

• Installation de ventilation simple ou double flux 

• Dépose de cuve à fioul 

• Audit énergétique (peut avoir été réalisé avant dépôt de la demande) 

• Installation de brasseurs d’air plafonniers fixes à pales (pour confort été) 

Les travaux d’isolation doivent respecter les critères de performance.  
Dérogation à ces critères possible si contrainte technique, architecturale ou patrimoniale. 
Une seconde étape de travaux peut être réalisée sous conditions spécifiques. 

Restrictions 

https://www.anah.gouv.fr/document/attestation-sur-l-honneur-du-representant-unique-de-l-indivision
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Interdiction d’installer ou de conserver un système fonctionnant majoritairement aux énergies fossiles (voir 
chapitre critères de performance) 

Délais d’achèvement 
• Travaux à réaliser au plus tard 3 ans après la notification de la prime 

• Dérogation +2 ans possible pour : 

o Motif familial, professionnel ou de santé 

o Indisponibilité ou défaillance de l’entreprise (justifiée par l’entreprise, maître d’œuvre ou 
tiers) 

o Difficultés financières ou de gestion du syndicat des copropriétaires 

o Difficultés ou erreurs dans l’instruction du dossier (le DG de l’ANAH peut agir de sa propre 
initiative, sans demande motivée du bénéficiaire) 

Montants de subventions 

 Profil des ménages 

Gain énergétique 
Plafond des dépenses 
éligibles (HT) 

Bleu 

Très modeste 

Jaune 

Modeste 

Violet 

Intermédiaire 

Rose 

Supérieur 

2 classes 30 000 € 

80 % 60 % 45 % 10 % 

3 classes 40 000 € 

Ecrêtement 

par rapport au TTC 
100 % 90 % 80 % 50 % 

 

Règle d’écrêtement 

Le montant total des aides (MaPrimeRénov’ Rénovation d’ampleur + aides publiques hors fiscales + aides 
privées) ne peut pas réduire la part restante à la charge du ménage par rapport à la dépense éligible en 
dessous de : 

Revenus du ménage Part minimale à la charge du ménage 

Très modestes 0 % (financement possible à 100 %) 

Modestes 10 % 

Intermédiaires 20 % 

Supérieurs 50 % 

L’aide attribuée pour Mon Accompagnateur Rénov’ n’entre pas dans le calcul d’écrêtement. 

Avance de l’aide 

• Qui peut en bénéficier ? Propriétaires occupants modestes et très modestes 

• Montant : 30 % du montant prévisionnel de la prime 

• Délai : jusqu’à 6 mois après notification de la prime 

• Procédure : demande via le compte MaPrimeRénov’ 
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• Devis : mention obligatoire de l’acompte pour démarrage des travaux, daté et signé par le ménage 
et l’entreprise 

• Restrictions : 

• Versement réservé au bénéficiaire uniquement (mandataires financiers exclus) 

• Non cumulable avec éco-PTZ MaPrimeRénov’ 

• Propriétaires bailleurs : pas d’avance 

Rénovation en 2 étapes 

• Conditions : logements initialement classés E, F ou G, première demande soldée 

• Objectif gains : 

o F/G → atteindre classe C minimum 

o E → atteindre classe B minimum 

Calcul du plafond pour la seconde étape 
• Plafond éligible = plafond correspondant au gain total de classes – dépense de la 1ère étape 

• La seconde étape ne permet pas de “recharger” un nouveau plafond : elle s’inscrit dans un plafond 
global unique, déterminé par le gain énergétique total visé. 

• Exemple concret : 

o Un logement classé F vise une rénovation en deux étapes pour atteindre la classe C (gain de 
3 classes). 

o Plafond de dépenses éligibles pour un gain de 3 classes : 40 000 € 
o Dépenses éligibles retenues lors de la 1ʳᵉ étape : 28 000 € 
o Plafond de dépenses éligibles pour la 2ᵉ étape : 40 000 € – 28 000 € = 12 000 € 
o Si, à l’inverse, la dépense de la 1ʳᵉ étape avait déjà atteint ou dépassé le plafond 

correspondant au gain final, aucune dépense ne pourrait être retenue pour la seconde  

Financement de Mon Accompagnateur Rénov’ 

Le coût de l’accompagnement par Mon Accompagnateur Rénov’ est libre (tarifs non réglementés). 

L’ANAH peut toutefois prendre en charge tout ou partie de ce coût, dans la limite de 2 000 € TTC, selon le 
niveau de revenus du ménage. 

La demande de financement de l’accompagnement est effectuée en même temps que la demande 
MaPrimeRénov’ pour les travaux et fait partie intégrante du dossier. 

 

Plafond des dépenses 
éligibles 

Prise en charge selon le profil des ménages 

Plafond des dépenses 
éligibles 

Bleu 

Très modeste 

Jaune 

Modeste 

Violet 

Intermédiaire 

Rose 

Supérieur 

2 000 € TTC 
100 % 

soit 2 000 € max 

80 % 

soit 1 600 € max 

40 % 

soit 8 00 € max 

20 % 

soit 400 € max 
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MaPrimeRénov’ Copropriétés 

Principe 

MaPrimeRénov’ Copropriétés vise à financer des travaux de rénovation énergétique en copropriété, portant 
sur : 

• les parties communes, et 

• les parties privatives présentant un intérêt collectif, 

dès lors que ces travaux permettent : 

• un gain énergétique d’au moins 35 %, ou 

• un gain d’au moins 50 % pour accéder à un second palier d’aide plus élevé. 

Le recours à un assistant à maîtrise d’ouvrage (AMO) est obligatoire. 
Il accompagne la copropriété sur les volets technique, financier, administratif et social. 

Lorsque le montant des travaux dépasse 100 000 €, le recours à un maître d’œuvre est également 
obligatoire. 

La demande d’aide est déposée par le syndic de copropriété. 
La subvention est versée au syndicat de copropriétaires, puis répartie entre les copropriétaires selon les 
tantièmes. 

Un copropriétaire peut cumuler MaPrimeRénov’ Copropriété avec MaPrimeRénov’ individuelle, s’il réalise, 
à titre personnel, des travaux de rénovation énergétique dans son logement, en complément des travaux 
collectifs. 

Copropriétés éligibles 

Pour être éligible, la copropriété doit : 

• comporter au moins : 

o 75 % de lots à usage de résidence principale, ou 

o 65 % pour les copropriétés de 20 lots ou moins, 

• être immatriculée et à jour annuellement au registre national des copropriétés, 

• être âgée de plus de 15 ans. 

Travaux 

Les travaux doivent : 

• porter sur les parties communes et/ou les parties privatives d’intérêt collectif, 

• permettre un gain énergétique d’au moins 35 %, 

• améliorer de manière significative la performance énergétique et le confort des logements. 

Évolutions sur les équipements fossiles 

Depuis 2025, l’installation d’une chaudière à combustible fossile n’est plus finançable dans le cadre de 
MaPrimeRénov’ Copropriété. 

Jusqu’au 31 décembre 2026, le gain énergétique lié à une chaudière fossile peut encore être pris en compte 
dans le calcul du gain global, sans octroi de financement pour cet équipement. 

 

https://www.registre-coproprietes.gouv.fr/
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Montants mobilisables 

Actions Montants Plafonds de dépenses Plafonds de l’aide 

Gain d’au moins 35 % 
30 % du 

montant des 
travaux 

25 000 € TTC / logement 

7 500 € / logement 

Gain d’au moins 50 % 
45 % de la 
prestation 

11 250 € / logement 

BONUS 

Sortie de passoire 

(sortie des classes F et G et atteinte D minimum) 
+ 10 % 

Prime individuelle pour propriétaires occupants 
(demande collective faite par un mandataire 
commun) 

Modeste Très modeste 

1 500 € 3 000 € 

Bonification pour les copropriétés fragiles et en 
difficulté 

+ 20 % 

sous condition d’obtention des CEE par l’ANAH 

Pour les copropriétés présentant un taux d’impayés supérieur à 8 % par rapport au budget N-2, ou situées 
dans un quartier en renouvellement urbain (NPNRU) : 

• L’ANAH peut accorder un complément de 3 000 € par logement. 

• Dans ce cas, les Certificats d’Économie d’Énergie (CEE) ne peuvent pas être mobilisés. 

Cette mesure vise à soutenir financièrement les copropriétés les plus fragiles tout en sécurisant le 
financement global du projet. 

Financement de l’AMO 

 
Plafonds de dépenses 

éligibles (HT) 
Très 

modestes 
Modestes 

Intermédia
ires 

Supérieurs 

Copropriété ≤ 20 lgts 500 € 
50 % 

Avec un financement minimum de 3 000 € 
Copropriété > 20 lgts 300 € 
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Critères de performances pour MaPrimeRénov’ par geste 

Isolation thermique des parois opaques 

Parois concernées Performance Précisions 

Toitures Terrasses R ≥ 4,5 [m².K/W] 

R = résistance thermique de l’isolation rajoutée (et 
non de la paroi complète) évaluée selon les normes 
NF EN 12664, NF EN 12667 ou NF EN 12939 pour les 
isolants non-réfléchissants ou selon la norme NF EN 
ISO 22097 ou tout autre méthode équivalente pour 
les isolants réfléchissants. 

Lorsqu'il est nécessaire de protéger les matériaux 
d'isolation thermique contre les transferts 
d'humidité pour garantir la performance de 
l'ouvrage, leur pose est accompagnée de 
l'installation d'un pare-vapeur ou de tout autre 
dispositif permettant d'atteindre un résultat 
équivalent. 

Rampants de toitures et 
plafonds de combles 

R ≥ 6 [m².K/W] 

 

Isolation thermique des parois vitrées, uniquement en remplacement de 
simple vitrage et de dormant existant (sauf pour les secondes fenêtres) 

Parois concernées Performance Précisions 

Fenêtres ou portes fenêtres  

(tout matériaux) 

Uw ≤ 1,3 [W/m².K] et SW ≥ 0,3 

Coefficient Uw évalué selon la 
norme NF EN 14 351-1+A2 ou 
tout autre méthode 
équivalente. 

  

Coefficient Sw évalué selon la  
norme NF P 50-777 ou tout 
autre méthode équivalente. 

Uw ≤ 1,7 [W/m².K] et SW ≥ 0,36 

Fenêtres en toiture  

(tout matériaux) 
Uw ≤ 1,5 [W/m².K] et SW ≤ 0,36 

Pose d’une seconde fenêtre à double 
vitrage renforcée sur une baie 
existante 

Uw ≤ 1,8 [W/m².K] et SW ≥ 0,32 

 

 

 

 

 

http://www.umpi.ffbatiment.fr/espace-adherents/technique/pare-vapeur.html
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Solaire thermique 

Equipements 

concernés 
Critères techniques par usage Précisions 

Capteurs solaires 

La surface hors tout de capteurs installés est 
≥ à 8 m² pour le chauffage 

≥ 2 m² pour la production d’ECS 

Les capteurs disposent d’une certification 
CSTBat ou Solar Keymark ou équivalente, 
fondée sur les normes NF EN 12 975-1+A1 et 
NF EN ISO 9806 ou toute autre méthode 
équivalente. 

Capteurs éligibles : 

 - thermiques à circulation 
d'eau, d'eau glycolée ou d’air 

- thermiques à circulation d’air 

- hybrides thermiques et 
électriques à circulation d'eau 
ou d'eau glycolée 

Production d’eau 
chaude sanitaire 

(seule ou associée à la 
production de 
chauffage) avec 
appoint intégré ou 
séparé 

Efficacité énergétique 

Energie 

 de 
l’appoint 

Profil de soutirage 

M L XL XXL 

Électrique 
à effet 
joule 

36 
% 

37 
% 

38 % 40 % 

Autre 
95 
% 

100 
% 

110 
% 

120 
% 

Si capacité de stockage ballon(s) ≤ 500 litres 
alors classe énergétique C minimum 

L’efficacité énergétique ou 
l’efficacité énergétique 
saisonnière sont calculées à 
l’aide du logiciel gratuit agréé 
par le ministère de l’énergie 
LabelPackA+. 

 

Une fiche de résultats est remise 
au contribuable. 

Production de 
chauffage  

(seul ou associé à la 
production d’eau 
chaude sanitaire) avec 
appoint intégré ou 
séparé 

Efficacité énergétique saisonnière 

de l’appoint (neuf ou existant) de l’équipement solaire à installer 

< 82 % ≥ 82 % 

< 90 % ≥ 90 % 

≥ 90 % et < 98 % ≥ 98 % 

Autres cas + 5 % 

Capacité de stockage ballon(s) > 400 litres, et si ≤ 500 litres alors classe 
énergétique C minimum 

 

 

 

http://www.label-pack-a-plus.eu/lpa-outil-de-calcul/
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Pompe à chaleur autre que air-air 

Equipements concernés Critères techniques Précisions 

PAC air-eau 

Basse température : 

Etas ≥ 126 % 

 

Haute ou moyenne température :  
Etas ≥ 111 % 

Remise d’une note 
de 

dimensionnement*  

Monophasé :  
Intensité de 

démarrage ≤ 45A 

 

Triphasé :  
Intensité de 

démarrage ≤ 60A 

 

et 

Puissance < 25kW 
 

PAC géothermique eau-eau  

(y compris échangeur + pose) 

PAC géothermique sol-eau  

(y compris échangeur + pose) 
temp. du bain 4°C norme EN 
15879-1, temp. de condensation 
35°C  

PAC géothermique sol-sol  

(y compris échangeur + pose) 
temp. évaporation -5°C, temp de 
condensation 35°C  

Chauffe-eau thermodynamique  

   Soutirage M L XL 

Efficacité 

énergétique 
≥  95% ≥ 100% ≥ 110% 

 

*Dans le cas d'une PAC air/eau comportant un dispositif d'appoint utilisant un combustible liquide ou gazeux 
et une régulation qui les pilote, le taux de couverture de la PAC hors dispositif d'appoint (défini comme le 
rapport entre la quantité d'énergie fournie par la PAC hors dispositif d'appoint et les besoins annuels de 
chaleur, pour le chauffage du logement) est supérieur ou égal à 70 %. Ce taux de couverture, calculé pour le 
mode de régulation choisi par le professionnel réalisant l'installation, est indiqué dans la note de 
dimensionnement. Le CET ne nécessite pas la remise de cette note. 
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Appareils indépendants au bois ou autres biomasses 

Equipements 
concernés 

Critères techniques Précisions 

Appareils à 
granulés ou à 
plaquettes 

ETAS ≥ 79 % 

Emissions (en mg/ Nm3) calculées ou mesurées à 
13 % d'O2 : 

- particules ≤ 20  
- composés organiques gazeux ≤ 60  
- CO  ≤ 300 (soit 0,02 %) 
- NOx ≤ 200 

Emission de CO et rendement 
énergétique évalués selon les 
normes (ou toute autre méthode 
équivalente) : 

Poêles : NF EN 13240+A2, NF EN 
14785, NF EN 15250, NF EN 16510  

Foyers fermés et inserts : NF EN 
13229+A2, NF EN 14785, NF EN 
16510 

Cuisinières utilisées comme 
chauffage : NF EN 12815+A1, NF EN 
16510  

Appareils à 
bûches ou 
autres 
biomasses 

ETAS ≥ 65 % 

Emissions (mg/ Nm3) calculées ou mesurées à 13 
% d'O2 : 

- particules ≤ 40  
- composés organiques gazeux ≤ 120 
- CO  ≤ 1 500 (soit 0,12 %) 
- NOx ≤ 200 

 

Ventilation mécanique contrôlée double flux  

Equipements concernés Critères techniques Précisions 

Installation individuelle  

(1 seul logement desservi) : 

autoréglable ou à modulation 
hygroréglables 

Centrale DF de classe énergétique A ou plus 

Efficacité thermique de la centrale double 
flux : 

 ≥ 85 % évaluée selon la norme NF EN 13141-7 
ou tout autre méthode équivalente  

= 85% est certifié par un organisme 

Puissance absorbée pondérée du caisson de 
ventilation ≤ 47.6 WThC dans une 
configuration T4 avec WC et SdB 

Est réputée satisfaire 
ces exigences une 
centrale double-flux 
certifiée NF 205 

Si le système est à 
modulation 
hygroréglable, il dispose 
d’un avis technique 

Installation collective  

(plusieurs logements 
desservis) : 

autoréglable 

Centrale DF collective 

Echangeur de chaleur collectif avec 
rendement en T° ≥ 75 % selon la norme NF EN 
308 ou tout autre méthode équivalente et 
certifié par un organisme 

Certification produit 
Eurovent Certified 
Performance Echangeur 
à plaques air-air (AAHE) 
ou Echangeur 
régénératif (AARE) ou 
équivalent 
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Autres travaux 

Equipements concernés Précisions 

Équipements de raccordement à un réseau de chaleur, alimenté 
majoritairement par des énergies renouvelables ou de récupération 
ou par une installation de cogénération 

Branchement privatif 

Poste de livraison ou sous-station 

Equilibrage et mesure 
Équipements de raccordement à un réseau de froid, alimenté 
majoritairement par du froid d’origine renouvelables ou de 
récupération 

Dépose de cuve à fioul 

La dépose comprend les opérations 
suivantes : 

- vidange, dégazage et nettoyage, 

- comblement du réservoir 

- ou retrait de celui-ci. 

Un certificat d’inertage est remis à l'utilisateur. Si l'abandon est consécutif à la modification de l'installation 
de chauffage, il appartient à l'entreprise intervenante de respecter ces dispositions (Art. 28 de l’arrêté du 
1er juillet 2004). 

Critères de performances pour MaPrimeRénov’ Rénovation 
d’ampleur 

Isolation thermique des parois opaques 

Parois concernées Performance Précisions 

Murs en façades ou en 
pignon par l’intérieur 

R ≥ 3,7 [m².K/W] 

R = résistance thermique de l’isolation rajoutée (et 
non de la paroi complète) évaluée selon les normes 
NF EN 12664, NF EN 12667 ou NF EN 12939 pour les 
isolants non-réfléchissants ou selon la norme NF EN 
ISO 22097 ou tout autre méthode équivalente pour 
les isolants réfléchissants. 

Lorsqu'il est nécessaire de protéger les matériaux 
d'isolation thermique contre les transferts 
d'humidité pour garantir la performance de 
l'ouvrage, leur pose est accompagnée de 
l'installation d'un pare-vapeur ou de tout autre 
dispositif permettant d'atteindre un résultat 
équivalent. 

Valeurs par défaut pour les isolants biosourcés. 

Murs en façades ou en 
pignon par l’extérieur 

R ≥ 4.4 [m².K/W] 

Toitures Terrasses R ≥ 6,5 [m².K/W] 

Rampants de toitures et 
plafonds de combles 

R ≥ 6 [m².K/W] 

Planchers de combles 
perdus 

R ≥ 7 [m².K/W] 

Planchers bas R ≥ 3 [m².K/W] 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000020342730
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000020342730
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000020342730
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000020342730
https://www.ffbatiment.fr/outils-modeles-document/outils/logiciel-pare-vapeur
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000022962033
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Isolation thermique des parois vitrées  

Parois concernées Performance Précisions 

Fenêtres ou portes fenêtres  

(tout matériaux) 

Uw ≤ 1,3 [W/m².K] et SW ≥ 0,3 
Coefficient Uw évalué selon la 
norme NF EN 14 351-1+A2 ou 
tout autre méthode 
équivalente. 

  

Coefficient Sw évalué selon la  
norme NF P 50-777 ou tout 
autre méthode équivalente. 

Le remplacement d’un simple 
vitrage et du dormant n’est 
pas exigé pour 
MaPrimeRénov’ Rénovation 
d’ampleur  

Uw ≤ 1,7 [W/m².K] et SW ≥ 0,36 

Fenêtres de toiture  

(tout matériaux) 
Uw ≤ 1,5 [W/m².K] et SW ≤ 0,36 

Pose d’une seconde fenêtre à double 
vitrage renforcée sur une baie 
existante 

Uw ≤ 1,8 [W/m².K] et SW ≥ 0,32 

Confort d’été 

Equipement concerné Précisions 

Brasseur d’air plafonnier fixe, à pales 

Diamètre ≥ 1.32m, au moins 3 vitesses de 
fonctionnement. Niveau sonore : 

à vitesse  maximale ≤ 45dB 
à vitesse  minimale ≤ 35dB 

Protection solaires mobiles extérieures de 
baies vitrées 

- 

 

Chauffage et production d’eau chaude sanitaire 

Les conditions cumulatives suivantes sont respectées : 

a) Les travaux excluent l'installation d'un système de chauffage ou de production d'eau chaude avec des 
émissions de gaz à effet de serre dépassant 150 gCO2eq/kWh PCI, et une couverture de chauffage 
supérieure à 30%. 

b) Les travaux exclues le maintien d'un système de chauffage ou de production d'eau chaude existant 
émettant plus de 300 gCO2eq/kWh PCI, avec une couverture de chauffage dépassant 30%. 

c) Les émissions annuelles de gaz à effet de serre après rénovation rapportées à la surface habitable du 
logement sont inférieures ou égales à la valeur initiale de ces émissions avant travaux  

Cela conduit à l’interdiction de conserver ou d’installer un chauffage et/ou une production d’ECS 
fonctionnant au charbon, au fioul ou au gaz (sauf PAC hybride). 

Déduire MaPrimeRénov’ du devis 

Si l’entreprise est mandatée pour percevoir la prime à la place du client : 

• Le montant de la prime doit être déduit du devis. 
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• La prime doit être clairement indiquée comme non-acquise, avec un intitulé explicite tel que : 

o « Estimation de l’aide MaPrimeRénov’ » 

o ou « Montant prévisionnel de MaPrimeRénov’ » 

• Le devis doit inclure une clause suspensive intitulée : 

o « Conditions particulières relatives à MaPrimeRénov’ » :  

« Dans le cas où l’aide notifiée au client est inférieure au montant de l’aide prévisionnelle, l’usager n’est 
pas lié par le devis et l’entreprise s’engage à proposer un devis rectificatif. Le client conserve alors un droit 
de rétractation d’une durée de quatorze jours à partir de la date de présentation du devis rectificatif.  

L’aide MaPrimeRénov’ est conditionnelle et soumise à la conformité des pièces justificatives et 
informations déclarées par le bénéficiaire. En cas de fausse déclaration, de manœuvre frauduleuse ou de 
changement du projet de travaux subventionné, le bénéficiaire s’expose au retrait et reversement de tout 
ou partie de l’aide. Les services de l’Anah pourront faire procéder à tout contrôle des engagements et 
sanctionner le bénéficiaire et son mandataire éventuel des manquements constatés » 

Processus de mobilisation 

Intervention de l’entreprise 

1 
Les ménages sont invités à s'informer auprès d'un Espace Conseil France Rénov' 

En 2026, un RDV est obligatoire pour les dossiers rénovation d’ampleur 

2 

Etiquette énergétique du logement 

A B C D E F G E F G 

  

3 Visite préalable - établissement devis  Choix Mon Accompagnateur Rénov’ 

4 Ouverture dossier CEE Réalisation audit (ou appui sur existant) 

5 
Signature devis Visite préalable - établissement devis - signature 

devis 

6 

Ouverture* dossier rénovation par geste : 
maprimerenov.gouv.fr 

Ouverture* dossier rénovation d’ampleur :  

(travaux + accompagnement) 

Revenus modestes :  monprojet.anah.gouv.fr 

Autres revenus : maprimerenov.gouv.fr 

 
*Création de compte par le ménage uniquement → email personnel, penser à surveiller le dossier spam 
pour le suivi du dossier 

7 Réalisation des travaux – Facturation 

8 Transmission des pièces MPR (et CEE pour dossier rénovation par geste) 

9 Versement des aides 

Les pièces justificatives obligatoires pour une demande de prime, d’avance de prime ou de paiement du 
solde sont listées à l’annexe 3 du décret du 14 janvier 2020. 

https://france-renov.gouv.fr/preparer-projet/trouver-conseiller
https://maprimerenov.gouv.fr/
https://monprojet.anah.gouv.fr/
https://maprimerenov.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000052233078
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Conditions d’accès à MaPrimeRénov’ en cas de sous-traitance 

Le client peut bénéficier de MaPrimeRénov’ si l’entreprise donneuse d’ordre confie au sous-traitant RGE tout 
ou partie des prestations (fourniture et pose ou pose uniquement) dans le respect de la réglementation sur 
la sous-traitance (§ 70 et § 80 du BOI-IR-RICI-280-20-30) avec notamment la déclaration du sous-traitant au 
client dès le devis.  

La qualification du sous-traitant doit figurer sur le devis et la facture délivrée au client. Ex : « Qualibat 8621 
–Efficacité Énergétique Les Pros de la Performance Énergétique® (isolation des parois opaques et planchers 
bas) ». Le certificat de qualification correspondant doit être joint au devis. 

Mandats MaPrimeRénov’ 

Trois types de mandats existent : 

• Administratif : faire la demande de prime à la place du client 

• Financier : percevoir la prime pour le compte du client 

• Mixte : faire la demande et percevoir la prime 

Devenir mandataire : 

1. Se rendre sur le site France Rénov’ et suivre les instructions (formulaire + justificatifs à envoyer à 
maprimerenov.mandataire@anah.gouv.fr). 

2. Après validation par l’ANAH, obtenir un numéro d’immatriculation, à communiquer au client pour 
qu’il vous désigne mandataire via son compte. 

3. Compléter et transmettre le mandat sur la plateforme. 

Points importants : 

• L’entreprise ne doit jamais créer le compte du client. 

• En cas de difficulté numérique, orienter le client vers un conseiller France Rénov’ ou une structure 
publique (Maison France Services, service communal…). 

• Les accompagnateurs Rénov’ peuvent être mandataires mais ce n’est pas obligatoire. La prestation 
peut être facturée en option de leur mission. 

Références règlementaires et documents 

Textes règlementaires 

Travaux éligibles : Annexe I du décret du 14 janvier 2020  

Performances à atteindre par travaux : Arrêté du 17 novembre 2020 

Textes encadrant MaPrimeRénov’ et modalités d’application : décret et arrêté du 14 janvier 2020 

Site internet 

Site officiel de MaPrimeRénov’ : maprimerenov.gouv.fr / monprojet.anah.gouv.fr 

 

http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/9790-PGP.html
https://france-renov.gouv.fr/mandataire/devenir-mandataire-maprimerenov
https://www.anah.gouv.fr/document/creation-de-compte-mandataire
mailto:maprimerenov.mandataire@anah.gouv.fr
https://www.anah.gouv.fr/document/cerfa-mandat-general-mpr
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000041400348
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069576/LEGISCTA000022864364?etatTexte=VIGUEUR&etatTexte=VIGUEUR_DIFF
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=DCD463824E86ABE05BADA8C157B880D6.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000041400291&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041399908
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=DCD463824E86ABE05BADA8C157B880D6.tplgfr43s_1?cidTexte=JORFTEXT000041400376&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041399908
http://maprimerenov.gouv.fr/
https://monprojet.anah.gouv.fr/
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TVA à 5,5% 

Principe 

Pour favoriser les travaux d’économie d’énergie dans les logements de plus de 2 ans, l’État permet un taux 
réduit de TVA à 5,5 % (au lieu de 10 %) pour : 

• La fourniture, la pose et l’entretien des matériaux et équipements respectant les critères techniques 
et de performance énergétique minimaux, 

• Les prestations accessoires (ex: placo ou peinture sur un mur isolé) indissociablement liées à la mise 
en œuvre de ces équipements, à la condition impérative qu’elles soient réalisées par le même 
prestataire que l'équipement principal. 

Points clés : 

• Elle est cumulable avec toutes les aides financières si les critères techniques sont respectés, 

• Elle concerne résidences principales et secondaires, sans condition de revenus, 

• PAC air/air non éligibles : pose en rénovation au taux 10 %, fourniture à 20 %, 

• En 2025, installation de chaudières gaz et fioul exclue (seul entretien/réparation éligible), 

• Il n’est pas nécessaire d’être RGE pour appliquer ce taux. 

Travaux et critères de performances 

Isolation des parois opaques 

Parois concernées Performance Précisions 

Planchers bas sur sous-sol, sur vide sanitaire 
ou sur passage ouvert 

R ≥ 3 [m².K/W] 
R = résistance thermique de l’isolation 
rajoutée (et non de la paroi complète) 
évaluée selon les normes : 
 
NF EN 12664, NF EN 12667 ou NF EN 
12939 pour les isolants non-
réfléchissants  
 
ou selon la norme NF EN ISO 22097 
pour les isolants réfléchissants 
 
Lorsqu'il est nécessaire de protéger les 
matériaux d'isolation thermique 
contre les transferts d'humidité pour 
garantir la performance de l'ouvrage, 
leur pose est accompagnée de 
l'installation d'un pare-vapeur ou de 
tout autre dispositif permettant 
d'atteindre un résultat équivalent. 

Murs en façades ou en pignon R ≥ 3,7 [m².K/W] 

Toitures Terrasses R ≥ 4,5 [m².K/W] 

Planchers de combles perdus R ≥ 7 [m².K/W] 

Rampants de toitures et plafonds de combles R ≥ 6 [m².K/W] 

Pour être éligible au taux de TVA à 5.5%, chaque couche d’isolant doit respecter le critère de performance 
indiqué. 
 
 

http://www.umpi.ffbatiment.fr/espace-adherents/technique/pare-vapeur.html
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Isolation des parois vitrées  

Parois concernées Performance Précisions 

Fenêtres ou portes fenêtres (tout 
matériaux) 

Uw ≤ 1,3 [W/m².K] et SW ≥ 
0,3 

Coefficients Uw et Ud évalués selon 
la norme NF EN 14 351-1 

 
Coefficient Sw évalué selon la  

norme NF P50-777 
 

Coefficient Ug évalué selon la  
norme NF EN 1279 

Uw ≤ 1,7 [W/m².K] et SW ≥ 
0,36 

Fenêtres en toiture (tout 
matériaux) 

Uw ≤ 1,5 [W/m².K] et SW ≤ 
0,36 

Vitrages de remplacement à 
isolation renforcée sur menuiseries 
existantes 

Ug ≤ 1,1 [W/m².K] 

Pose d’une seconde fenêtre à 
double vitrage renforcée sur une 
baie existante 

Uw ≤ 1,8 [W/m².K] et SW ≥ 
0,32 

Volets isolants R > 0,22 [m².K/W] 

Porte d’entrée donnant sur 
l’extérieur 

Ud ≤ 1,7 [W/m².K] 

La création d’une ouverture et la fourniture de la menuiserie associée ne bénéficient pas du taux à 5.5 % 
 

Protections solaires mobiles extérieures 

Protections 
concernées 

Critères techniques Précisions 

Protections 
extérieures 

se 
déployant 

dans le 
plan des 

baies 
vitrées et 

permettant 
un 

repliement 
total du 
tablier 

facteur de transmission de l'énergie solaire totale “ gtot ” < 0.15 pour 
un vitrage de type C au sens de la norme NF EN 14501 (4/16/4 

faiblement émissif, 90% argon) 
(« gtot » évalué selon la norme NF EN ISO 52022-1 ou toute autre 

méthode équivalente) 
Sauf si l’occultation permet de protéger la baie de tout rayonnement 
solaire direct et qu’elle relève de l’une des catégories suivantes : volet 

battant, jalousie accordéon, persienne coulissante, persienne repliable, 
volet coulissant 

 
De plus, la protection, si installée sur baie verticale, vérifie au moins 

l’un des 3 critères suivants : 
✓ Surface ajourée > 30 % de la surface du tablier 

✓ Être à projection 
✓ Est un volet battant plein équipé d’un système 

d’entrebâillement 

Guide à 
destination des 
professionnels 

du Groupement 
FFB-ACTIBAIE 

 

Entretien et réparation des chaudières à très haute performance énergétique 

Puissance Critères techniques Précisions 

≤ 70 kW Etas ≥ 92 % (hors apport de la régulation) 

La chaudière est 
équipée d’un 

régulateur de classe 
IV ou supérieur > 70 kW 

Efficacité utile à 100%  
de la puissance thermique nominale ≥ 87% 

ET 
Efficacité utile à 30%  

de la puissance thermique nominale ≥ 95,5% 

 
 
 

https://www.groupement-actibaie.org/files/TVA/Eligibilite-protections-solaires-par-produit-V5-Guide-pour-les-professionnels-1.pdf
https://www.groupement-actibaie.org/files/TVA/Eligibilite-protections-solaires-par-produit-V5-Guide-pour-les-professionnels-1.pdf
https://www.groupement-actibaie.org/files/TVA/Eligibilite-protections-solaires-par-produit-V5-Guide-pour-les-professionnels-1.pdf
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Pompes à chaleur autre que air-air et hybride et ne recourant pas à une énergie fossile en appoint 

Equipements concernés Critères techniques Précisions 

PAC air-eau, PAC solarothermique 

Basse température : Etas ≥ 126 % 
  

Haute ou moyenne température :  
Etas ≥ 111 % 

PAC avec appoint 
utilisant un 

combustible 
liquide ou solide : 

la PAC couvre 
70% ou plus des 
besoins annuels 

de chauffage 
 

Note de 
dimensionnement 
remise au client à 
l’achèvement des 

travaux* 

PAC géothermique (y compris échangeur + 
pose) : 

✓ eau-eau  
✓ sol-eau (T° bain 4°C, T° condensation 

35°C) 
✓ sol-sol (T° évaporation -5°C, T° 

condensation 35°C) 

Chauffe-eau thermodynamique / Production 
d’ECS 

Soutirage M L XL 

Efficacité 
énergétique 

95% 100% 110% 

 

*Le professionnel rédige une note de dimensionnement du générateur par rapport aux déperditions 
calculées à la température de base.  
Les déperditions concernent les pièces du logement desservies par le réseau de chauffage, sans considération 
des éventuels autres générateurs présents.  
En cas de PAC hybride, le taux de couverture de la PAC, calculé pour le mode de régulation choisi par le 
professionnel réalisant l'installation, est indiqué dans la note. 
 

Appareils indépendants fonctionnant au bois - biomasse 

Equipements 
concernés 

Critères techniques Précisions 

Appareils à granulés 
ou à plaquettes 

 
ETAS ≥ 79 % 

 
Emissions (en mg/Nm3), rapportées à 
13 % d’O2 : 

- CO ≤ 300 (soit 0.02 %) 
- particules ≤ 20  
- composés organiques gazeux 

≤ 60 
- Nox ≤ 200 

Emission de CO et rendement 
énergétique évalués selon les normes (ou 

autre méthode équivalente): 
 

Poêles : NF EN 13240 +A2 ou NF EN 
14785 ou NF EN 15250 ou NF EN 16510 

 
Foyers fermés et inserts : NF EN 13229 
+A2 ou NF EN 14785 ou NF EN 16510  

 
Cuisinières utilisées comme chauffage : 

NF EN 12815 + A1 ou NF EN 16510 
 

Appareils de masse artisanaux unitaire : 
NF EN 15544 

Appareils à bûches 
ou autres biomasses 

ETAS ≥ 65 % 
 

Emissions (en mg/Nm3), rapportées à 
13 % d’O2 : 

- CO ≤ 1 500 (soit 0.12 %) 
- particules ≤ 40  
- composés organiques gazeux 

≤ 120 
- Nox ≤ 200 
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Chaudières fonctionnant au bois-biomasse 

Alimentation Critères techniques Précisions 

Automatique 

Associée à un silo 
de 225 litres 
minimum, neuf 
ou existant 

Emissions en mg/Nm3 calculées ou 
mesurées à 10 % d’O2 

CO Particules COG NOx   

≤ 400 ≤ 30 ≤ 16 ≤ 200 
 

Régulateur de classes IV à VIII 

Puissance ≤ 300 kW 

Efficacité énergétique saisonnière en 
fonction de la puissance  

(calculée ou mesurée à 10 % d’O2) 

P ≤ 20kW > 20kW 

ETAS ≥ 77% ≥ 79% 
 

Manuelle 

Associée à un 
ballon tampon, 
neuf ou existant 

Emissions en mg/Nm3 calculées ou 
mesurées à 10 % d’O2 

CO Particules COG NOx   

≤ 600 ≤ 40 ≤ 20 ≤ 200 
 

 
Equipements de chauffage ou de production d’eau chaude sanitaire : énergie solaire 

  Equipements Critères techniques par usage Précisions 

Capteurs solaires 

Surface hors tout de capteurs installés : 
- Pour le chauffage ≥ 8 m² 
- Pour l’ECS ≥ 2 m² 

 
Les capteurs disposent d’une certification 
QB, Solar Keymark ou équivalente 

Capteurs éligibles : 
- thermiques à circulation : 

- d’eau 
- d’eau glycolée 
- d’air 

- hybrides thermiques et 
électriques à circulation de 
liquide uniquement 

Production d’eau 
chaude sanitaire (seule 
ou associée à la 
production de 
chauffage) avec appoint 
intégré ou séparé 

Efficacité énergétique 

Energie 

de 

l’appoint 

Profil de soutirage 

M L XL XXL 

Électrique 

à effet 

joule 

36 

% 
37 % 38 % 40 % 

Autre 
95 

% 

100 

% 

110 

% 

120 

% 

Si capacité de stockage ballon(s) ≤ 500 
litres alors classe énergétique C minimum 

L’efficacité énergétique ou 
l’efficacité énergétique 
saisonnière sont calculées à 
l’aide du logiciel gratuit agréé 
par le ministère de l’énergie 
LabelPackA+. 
 
Dans le cas de planchers 
chauffants, l’efficacité 
énergétique saisonnière est 
calculée avec les valeurs 
suivantes :  

- ballon de stockage = 2 000 
litres 
- classe d’efficacité 
énergétique A+ 

 
Une fiche de résultats est remise 
au contribuable 

Production de 
chauffage (seul ou 
associé à la production 
d’eau chaude sanitaire) 
avec appoint intégré ou 
séparé 

Efficacité énergétique saisonnière 

de l’appoint (neuf 
ou existant) 

de l’équipement 
solaire à installer 

< 82 % ≥ 82 % 

< 90 % ≥ 90 % 

≥ 90 % et < 98 % ≥ 98 % 

Autres cas + 5 %  
Capacité de stockage ballon(s) > 400 litres, 
et si ≤ 500 litres alors classe énergétique C 

minimum 
 
 
 
 

http://www.label-pack-a-plus.eu/lpa-outil-de-calcul/
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Pour les calculs de l’efficacité énergétique et de l’efficacité énergétique saisonnière, et lorsque l’efficacité 
saisonnière de l’appoint n’est pas connue, l’installateur se réfère aux valeurs suivantes : 
 

Type d’appoint Technologie Année de fabrication 

Efficacité 
énergétique 
saisonnière 

(%) 

Chaudière fonctionnant 
au gaz 

Chaudière standard ou basse 
température 

2004 ou avant 68 % 

2005 ou après 75 % 

Chaudière à condensation 

2004 ou avant 85 % 

2005 ou après 91 % 

Chaudière fonctionnant 
au fioul 

Chaudière standard ou basse 
température 

1999 ou avant 68 % 

2000 ou après 75 % 

Chaudière à condensation Toutes 85 % 

Pompe à chaleur Toutes Toutes 91 % 

Electrique à effet Joule Toutes Toutes 37 % 

 
Pour les chaudières fonctionnant au bois ou autres biomasses utilisées comme appoint, le critère requis 
s'applique à l'indice d'efficacité énergétique.  
Lorsque l'indice d'efficacité énergétique de cet appoint n'est pas connu, la valeur conventionnelle utilisée est 
de 98 %. 
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Ventilation mécanique double flux 

Equipements concernés Critères techniques Précisions 

Installation individuelle  

(1 seul logement desservi) : 

autoréglable ou à modulation 
hygroréglable 

Classe énergétique A ou plus 

Efficacité thermique ≥ 85 % (selon NF EN 
13141-7 ou méthode équivalente)  

Et est certifié COFRAC ou organisme 
équivalent 

Puissance absorbée pondérée du caisson de 
ventilation ≤ 47.6 WThC en configuration T4 
avec WC et SdB 

Est réputée satisfaire 
ces exigences une 
centrale double-flux 
certifiée NF 205 

Si le système est à 
modulation 
hygroréglable, il dispose 
d’un avis technique ou 
des performances 
certifiées par un 
organisme accrédité en 
Europe 

Installation collective  

(plusieurs logements 
desservis) : 

autoréglable 

Echangeur de chaleur collectif avec 
rendement en T° ≥ 75 % (selon NF EN 308 ou 
méthode équivalente) et est certifié COFRAC 
ou organisme équivalent 

Les certifications « 
Eurovent Certified 
Performance : 
Échangeur à plaques air-
air (AAHE) » ou « 
Échangeur régénératif 
air-air (AARE) » 
répondent à ces 
exigences. 

 

Ventilation mécanique simple flux hygroréglable 

Equipements concernés Critères techniques Précisions 

Installation individuelle  

(1 seul logement desservi) 

Caisson de ventilation : 

- de classe énergétique B ou plus 

- basse consommation dont la puissance 
absorbée pondérée ≤ 15 WThC en 
configuration T4 avec WC et SdB 

 

Dispose d’un avis 
technique ou des 
performances certifiées 
par un organisme 
accrédité en Europe 

Installation collective  

(plusieurs logements 
desservis) : 

Basse pression ou non 

Puissance absorbée pondérée : 

-  ≤ 0.25 WThC/ (m3/h) 

-  Si basse pression : ≤ 0.12 WThC/ (m3/h) 

 

Ventilation mécanique hybride hygroréglable 

Critères techniques Précisions 

Puissance électrique spécifique de l'extracteur inférieure 
à 0,25 Wh/ m3. 

Dispose d’un avis technique ou de 
performances certifiées par un organisme 
accrédité en Europe 
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Brasseur d’air plafonnier fixe 

Equipement concerné Précisions 

Appareil équipé de pales 

Diamètre ≥ 1.32m 

Au moins 3 vitesses de fonctionnement.  

Niveau sonore : 

- à vitesse maximale ≤ 45dB 

- à vitesse minimale ≤ 35dB 

Efficacité énergétique à vitesse maxi > 250 m3 / (Wh) 
(débit et puissance mesurées selon NF EN IEC 60879) 

 
Appareils de régulation 

Appareils 
installés dans 
une maison 
individuelle 

Les systèmes permettant la régulation centrale des installations de chauffage prenant 
en compte l'évolution de la température d'ambiance de la pièce ou de la température 
extérieure, avec horloge de programmation ou programmateur monozone ou 
multizone 

Systèmes permettant la régulation et la programmation de la production d'eau 
chaude sanitaire  

Systèmes permettant les régulations individuelles terminales des émetteurs de 
chaleur 

Systèmes de limitation de la puissance électrique du chauffage électrique 

Systèmes gestionnaires d'énergie lorsqu'ils permettent de moduler la puissance du 
chauffage électrique ou la production d'eau chaude sanitaire selon les signaux 
tarifaires du système électrique 

Systèmes de délestage de puissance du chauffage électrique lorsqu'ils permettent un 
arrêt temporaire des appareils concernés dans le cas où la puissance appelée est 
amenée à dépasser la puissance souscrite 

Appareils 
installés dans un 

immeuble 
collectif 

Systèmes énumérés ci-dessus 

Matériels nécessaires à l'équilibrage des installations de chauffage permettant une 
répartition correcte de la chaleur délivrée à chaque logement  

Matériels permettant la mise en cascade des chaudières, à l’exclusion de l’installation 
de nouvelles chaudières 

Systèmes de télégestion de chaufferie assurant les fonctions de régulation et de 
programmation du chauffage 

Systèmes permettant la régulation centrale des équipements de production d’eau 
chaude sanitaire dans le cas de production combinée d’eau chaude sanitaire et d’eau 
destinée au chauffage 

 
Equipements de raccordement à un réseau de chaleur ou de froid 

alimenté majoritairement par des énergies renouvelables ou de récupération ou par une installation de 
cogénération 

Branchement privatif composé de tuyaux et de vannes permettant le raccordement du réseau de chaleur 
ou de froid au poste de livraison de l'immeuble 

Poste de livraison ou sous-station constituant l'échangeur entre le réseau de chaleur ou de froid et 
l'immeuble 

Matériels nécessaires à l'équilibrage et à la mesure de la chaleur ou du froid visant à en assurer une 
répartition correcte, et installés avec le poste de livraison, dans les parties communes de l'immeuble 

collectif ou dans le logement 
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Autres équipements et DPE 

Equipement concerné Critères technique 

Calorifugeage d’une installation de production ou de distribution de 
chaleur ou d’ECS, portant sur tout ou partie du réseau existant situé en 
volume non chauffé 

Isolant de classe ≥ 3 (selon la 
NF EN 12 828 +A1 ou autre 

méthode équivalente) 

Equipements de raccordement à un réseau de chaleur, alimenté 
majoritairement par des énergies renouvelables ou par une installation 
de cogénération 

- 

Appareils (répartiteurs électroniques sur radiateurs ou compteurs à 
l’entrée de logement) permettant d'individualiser les frais de chauffage 
ou d'ECS  

- 

Système de charge pour véhicules électriques 
Type 2 selon NF EN 62196-2 ou 

« prise renforcée » selon NF 
C61-314 

Réalisation d’un diagnostic de performance énergétique volontaire 
(hors DPE obligatoire : vente et location). L’audit énergétique est quant 
à lui au taux normal 

 

Offres composites : détermination du taux de TVA  

Depuis le 22 octobre 2025, la notion de travaux induits a disparu (qui permettait, par exemple, à une 
entreprise B de facturer des travaux de peinture à 5.5 % sur un mur isolé par une entreprise A) et de nouvelles 
règles fiscales encadrent les prestations combinant plusieurs travaux (offres composites ou opérations 
complexes uniques) et peuvent modifier le taux de TVA applicable. 

Principe général 

Chaque prestation est en principe distincte et relève de son propre taux de TVA. 

Sauf lorsque plusieurs éléments forment, en réalité, une seule prestation économique indissociable. 
Dans ce cas, on applique un seul taux à l’ensemble. 

Comment déterminer le bon taux ? 

Lorsque plusieurs travaux soumis à des taux différents sont réalisés dans le cadre d’une même opération : 

Étape 1 – Identifier les éléments accessoires 

Un élément est accessoire lorsqu’il : 

• n’a pas d’intérêt propre pour le client, 

• sert uniquement à permettre ou améliorer la réalisation d’une autre prestation, 

• a un poids limité (qualitatif et quantitatif). 

➢ L’analyse se fait du point de vue du client moyen. 

Étape 2 – Appliquer le taux 

• Si certains éléments sont accessoires, ils suivent le taux de la prestation principale. 

• Si plusieurs éléments non accessoires relèvent de taux différents, le taux le plus élevé 
s’applique à l’ensemble. 
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Cas fréquents en rénovation 

1. Prestataire différents 

Chaque entreprise facture selon son propre taux. 
Il n’y a jamais d’opération unique entre deux entreprises distinctes. 

2. Travaux sans lien entre eux 

Même devis, même facture = sans incidence. 
Si les prestations sont indépendantes (ex : cuisine + isolation toiture sans lien technique), chacune 
conserve son taux propre. 

3. Travaux accessoires à une prestation principale 

Exemple : installation d’une chaudière gaz (20 %) + petites reprises du local technique (10 %) 

Si les travaux annexes sont : 

• nécessaires, 

• d’un coût faible, 

• sans utilité autonome, 

Ỏ ils sont accessoires 

Ỏ application du taux de la prestation principale (même si en théorie ils relèvent d’un autre taux), 
soit 20 %. 

4. Combinaison de travaux ayant chacun une utilité propre 

Exemple : construction d’une extension < 9m² comprenant : 

• gros œuvre (10 %) 

• travaux énergétiques (5,5 %) 

Si les prestations sont complémentaires mais toutes utiles en elles-mêmes, 

Ỏ opération unique 

Ỏ taux le plus élevé appliqué à l’ensemble. 

5. Frais annexes (déplacement, échafaudage, nacelle…) 

Lorsqu’ils se rattachent à des travaux relevant de taux différents : 

Ỏ ils sont intégrés à l’opération unique 

Ỏ ils suivent le taux retenu pour l’ensemble. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A RETENIR 

Prestataires distincts = taux distincts 

Travaux indépendants = taux distincts 

Travaux accessoires = taux de la prestation principale 

Plusieurs travaux non accessoires à taux différents = taux le plus élevé pour tout 
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Références réglementaires et formulaires 

Textes réglementaires 

Champ d’application :    article 278-0 bis A (5.5%) et article 279-0 bis (10 %) du Code Général 
des Impôts 

Critères techniques :    article 30-0 D à 30-0 D nonies de l’annexe IV du CGI 

Offres composites :    BOI-TVA-LIQ-30-20-95 

Point sur la TVA à taux réduit (10%) 

Locaux concernés (logements, EPAHD, etc.) :   BOI-TVA-LIQ-30-20-90-10 

Opérations concernées (travaux à 10% et 5,5%) :  BOI-TVA-LIQ-30-20-90-20 

Opérations particulières (garage, grenier, extérieur, etc.) :  BOI-TVA-LIQ-30-20-90-30 

Modalités d’application (attestations, sous-traitance, etc.) :  BOI-TVA-LIQ-30-20-90-40 

Formulaires et Abécédaire de TVA  

Formulaires, désormais facultatifs :  

• Attestation normale :   Accéder au formulaire 1300-SD  
• Attestation simplifiée :   Accéder au formulaire 1301-SD  

Mention à porter dans les devis : Modèles de l'administration 

Quelle TVA pour quels travaux ? :  Abécédaire de la TVA de la FFB  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046869299/2025-01-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000051215062/2025-03-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006069576/LEGISCTA000006162389/#LEGISCTA000006162389
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/9417-PGP.html/identifiant%3DBOI-TVA-LIQ-30-20-95-20251022#Realisation_de_travaux_relev_26
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/1642-PGP.html/identifiant=BOI-TVA-LIQ-30-20-90-10-20140919
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/1666-PGP.html/identifiant%3DBOI-TVA-LIQ-30-20-90-20-20140929
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/1733-PGP.html/identifiant%3DBOI-TVA-LIQ-30-20-90-30-20120912
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/1742-PGP.html/identifiant=BOI-TVA-LIQ-30-20-90-40-20160302
https://www.impots.gouv.fr/portail/formulaire/1300-sd/tva-attestation-normale-taux-reduit-pour-travaux-logements-de-plus-de-2-ans
https://www.impots.gouv.fr/portail/formulaire/1301-sd/tva-attestation-simplifiee-taux-reduit-pour-travaux-logements-de-plus-de-2-ans
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/14834-PGP.html/identifiant%3DBOI-LETTRE-000280-20251022
https://www.ffbatiment.fr/outils-modeles-document/outils/abc-tva
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Eco-prêt à taux zéro (Eco-PTZ) 

Principe 

L’éco-PTZ est un prêt à taux 0 %, unique par logement. 

• Durée : entre 36 et 180 mois, selon les revenus de l’emprunteur. 

• Objectif : financer des travaux permettant d’améliorer la performance énergétique d’un logement 
ou d’installer un système d’assainissement non collectif. 

Logements éligibles 

• Logements de plus de 2 ans 

• Occupés à titre de résidence principale (au moins 8 mois par an) 

Bénéficiaires 

• Propriétaires occupants 

• Propriétaires bailleurs (pour des logements loués en résidence principale) 

• SCI (au moins un associé physique, non soumise à l’IS) 

• Syndicats de copropriétaires 

Pas de conditions de ressources, mais l’organisme prêteur évalue la solvabilité de l’emprunteur. 

Dépenses éligibles 

1. Études préalables et maîtrise d’œuvre 

2. Travaux d’efficacité énergétique : fournitures et main-d’œuvre, y compris dépose et mise en 
décharge, réalisés par des professionnels RGE, en individuel ou en collectif (parties privatives et 
communes) 

3. Travaux associés : réalisés par des professionnels RGE ou non 

4. Travaux nécessaires aux travaux d’efficacité énergétique, réalisés par des professionnels RGE ou non 

Délai de réalisation : 2 ans pour les particuliers, 3 ans pour les copropriétés. 

Constitution du dossier 

• La demande peut être réalisée jusqu’à 3 mois après le début des travaux 

• L’entreprise remplit un formulaire CERFA “entreprise”, engageant sa responsabilité sur les montants 
des dépenses éligibles et sur la validité technique du dossier. 

• Autre lien vers formulaire en ligne : Éco-PTZ individuel et copropriété : formulaire papier Entreprise 
réalisation d'une ou plusieurs actions de rénovation énergétique (métropole) 

 

• Le demandeur complète un formulaire “emprunteur”. 

• Ces formulaires doivent être accompagnés des devis des entreprises. 

Pour identifier les dépenses induites pouvant rentrer dans l’enveloppe à 0%  et donc à prendre en compte: 
 il faut se référer au guide de l’ANAH : Travaux éligibles et induits devis et facture – Guide de  "la rénovation 
énergétique à destination des professionnels  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000051397050
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/eco-pret-taux-zero-eco-ptz#retrouvez-les-textes-de-reference-11
https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/R42865
https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/R42865
https://www.anah.gouv.fr/sites/default/files/2025-12/202507-guide-travaux-eligibles-devis-factures_WEBA.pdf
https://www.anah.gouv.fr/sites/default/files/2025-12/202507-guide-travaux-eligibles-devis-factures_WEBA.pdf
https://www.anah.gouv.fr/sites/default/files/2025-12/202507-guide-travaux-eligibles-devis-factures_WEBA.pdf
https://www.anah.gouv.fr/sites/default/files/2025-12/202507-guide-travaux-eligibles-devis-factures_WEBA.pdf
https://www.anah.gouv.fr/sites/default/files/2025-12/202507-guide-travaux-eligibles-devis-factures_WEBA.pdf
https://www.anah.gouv.fr/sites/default/files/2025-12/202507-guide-travaux-eligibles-devis-factures_WEBA.pdf
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Montants mobilisables  

Lorsque MaPrimeRénov’ ou une autre aide de l’ANAH est mobilisée, l’éco-PTZ finance uniquement le reste à 
charge, après déduction des aides perçues (MaPrimeRénov’, ANAH, CEE, etc.) : 

Eco PTZ classique (sans aides MPR/ANAH) 

Type de travaux 
Montant 
maximal 

Durée 
maximale 

Travaux par geste   

Menuiserie en remplacement de simple vitrage 7 000 € 

15 ans 
Une action (hors remplacement menuiseries) 15 000 € 

Deux actions 25 000 € 

Trois actions ou plus 30 000 € 

Travaux de performance énergétique globale minimale 50 000 € 20 ans 

   

Eco PTZ lorsque MPR/ANAH mobilisée 

Type de travaux 
Montant 
maximal 

Durée 
maximale 

Travaux par geste ou de performance énergétique globale 
minimale 

50 000 € 20 ans 

Travaux éligibles et critères techniques 

Critères techniques pour l’éco PTZ par geste 

Isolation de la toiture 

Type d’isolation de 
toiture 

Critères 
techniques 

Autres critères 

Toitures Terrasse R≥ 4,5 
R de l’isolant  rajouté (dont la performance est évaluée selon les normes NF EN 12664, NF EN 
12667 ou NF EN 12939 pour les isolants non-réfléchissants ou selon la norme NF EN 16012 
pour les isolants réfléchissants) doit être minoré de : 
- 0% si l’isolant est continu et non comprimé 
- 15% si l’isolant est pénétré par fixations ponctuelles 
- 20% si l’isolant est interrompu ou comprimé à plus de 50% de son épaisseur par des 

ossatures linéaires non métalliques 
- 50% si l’isolant est interrompu ou comprimé à plus de 50% de son épaisseur par des 

ossatures linéaires métalliques. 

Planchers de combles perdus R≥ 7,0 

Rampants de toitures et 
plafonds de combles 

R≥ 6,0  

Isolation des murs donnant extérieurs 

Murs à isoler 
Critères 

techniques 
Autres critères 

Murs en façades ou en 
pignon (par l’intérieur ou 
par l’extérieur) 

R≥ 3,7 

R de l’isolant  rajouté (dont la performance est évaluée selon les normes NF EN 12664, NF EN 
12667 ou NF EN 12939 pour les isolants non-réfléchissants ou selon la norme NF EN 16012 pour 
les isolants réfléchissants) doit être minoré de : 
- 0% si l’isolant est continu et non comprimé 
- 15% si l’isolant est pénétré par fixations ponctuelles 
- 20% si l’isolant est interrompu ou comprimé à plus de 50% de son épaisseur par des 

ossatures linéaires non métalliques 
- 50% si l’isolant est interrompu ou comprimé à plus de 50% de son épaisseur par des 

ossatures linéaires métalliques. 
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Isolation des parois vitrées en remplacement de simple vitrage 

Menuiseries prises en compte Critères techniques Autres critères 

Fenêtres ou portes fenêtres 

Uw* ≤ 1,3 et SW ≥ 0,3 

Coefficients Uw et Ud évalués 
selon la norme NF EN 14 351-1 

Coefficient Sw évalué selon la  
norme XP P 50-777 

OU 

Uw* ≤ 1,7 et SW ≥ 0,36 

Fenêtres en toiture Uw* ≤ 1,5 et SW ≤ 0,36 

Pose d’une seconde fenêtre à double vitrage renforcée sur une baie 
existante 

Uw* ≤ 1,8 et SW ≥ 0,32 

Travaux associés : portes d’entrée donnant sur l’extérieur (Ud ≤ 1,7), volets isolants (Δ R > 0,22) 

Isolation des planchers bas 

Type d’isolation de 
toiture 

Critères 
techniques 

Autres critères 

Planchers bas sur sous-sols, 
sur vide sanitaire ou sur 
passage ouvert 

R ≥ 3 

R de l’isolant  rajouté (dont la performance est évaluée selon les normes NF EN 12664, NF EN 
12667 ou NF EN 12939 pour les isolants non-réfléchissants ou selon la norme NF EN 16012 
pour les isolants réfléchissants) doit être minoré de : 
- 0% si l’isolant est continu et non comprimé 
- 15% si l’isolant est pénétré par fixations ponctuelles 
- 20% si l’isolant est interrompu ou comprimé à plus de 50% de son épaisseur par des 

ossatures linéaires non métalliques 
- 50% si l’isolant est interrompu ou comprimé à plus de 50% de son épaisseur par des 

ossatures linéaires métalliques. 

Systèmes de chauffage et de production d’ECS performants 

L’un des systèmes suivants Critères techniques 
Conditions 
supplémentaires 

Chaudières Gaz à très haute performance 
énergétique, Puissance ≤ 70 kW 

Etas ≥ 92 % 

Pour les immeubles non 
raccordés à un réseau de 
chaleur aidé par l’ADEME Chaudière Gaz à très haute performance 

énergétique, Puissance > 70 kW  

Efficacité utile à 100% de la puissance thermique nominale ≥ 
87% 

ET 

Efficacité utile à 30% de la puissance thermique nominale ≥ 
95,5% 

PAC air-eau 

Basse température :  Etas ≥ 126 % 

 

Haute ou moyenne température :  
Etas ≥ 111 % 

Monophasé :  
Intensité de démarrage ≤ 45A 

Triphasé :  
Intensité de démarrage ≤ 60A 

ET 

puissance < 25kW 

PAC géothermique eau-eau 

PAC géothermique sol-eau 

temp. du bain 4°C, temp. de condensation 
35°C 

PAC géothermique sol-sol 

temp. évaporation -5°C, temp de 
condensation 35°C  

Chauffe-eau thermodynamique 

Profil de soutirage M L XL 

Efficacité énergétique en 
% 

95 100 110 

 

Raccordement à un réseau de chaleur 
Branchement privatif, poste de livraison ou sous station, matériel d’équilibrage ou de mesure de 
chaleur 
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Systèmes de chauffage et/ou de production d’ECS fonctionnant au bois ou autre biomasse 

Chaudières bois ou autres biomasses 
Alimentation Critères techniques Précisions 

Automatique 

Emissions en mg/Nm3 calculées ou mesurées à 10 % 
d’O2 

CO Particules COG NOx   

≤400 ≤ 30 ≤ 16 ≤ 200 

Associée à un silo de 225 litres minimum, neuf ou existant 

Le label Flamme verte 7* est réputé satisfaire aux 
exigences d’émissions 

 

Régulateur de classes IV à VIII 

 

Puissance < 300 kW 

Efficacité énergétique saisonnière en fonction de la 
puissance  

(calculée ou mesurée à 10 % d’O2) 

P ≤ 20kW > 20kW 

ETAS ≥ 77%  ≥ 78% 

 

  

  

Manuelle 

Emissions en mg/Nm3 calculées ou mesurées à 10 % 
d’O2 

CO Particules COG NOx   

≤600 ≤ 40 ≤ 20 ≤ 200 

Associée à un ballon tampon, neuf ou existant 

 
 
 

Appareils indépendants bois ou autres biomasses 

Equipements concernés Critères techniques Précisions 

Appareils à granulés ou à 
plaquettes 

Rendement énergétique ≥ 87 % 

Emissions, rapportées à 13 % d’O2, de : 

- particules ≤ 30 mg/Nm3 

- CO ≤ 300 mg/Nm3  

Emission de CO et rendement énergétique 
évalués selon les normes : 

  

Poêles : NF EN 13240, NF EN 14785 ou NF 
EN 15250 

  

Foyers fermés et inserts : NF EN 13229 ou 
NF EN 14785 

  

Cuisinières utilisées comme chauffage : NF 
EN 12815 

Appareils à bûches ou autres 
biomasses 

Rendement énergétique ≥ 75 % 

Emissions, rapportée à 13 % d’O2, de : 

- particules ≤ 40 mg/Nm3 

- CO ≤ 1 500 mg/Nm3   

 

 

Systèmes de chauffage et/ou de production d’ECS fonctionnant à l’énergie solaire 

Equipements 
concernés 

Critères techniques par usage Précisions 

Capteurs solaires 

La surface hors tout de capteurs installés est 
supérieure ou égale à 1m². 

  

Les capteurs disposent d’une certification CSTbat, Solar 
Keymark ou équivalente. 

Capteurs éligibles : 

  

- thermiques à circulation de liquide 

- thermiques à circulation d’air 

- hybrides thermiques et électriques à 
circulation de liquide 
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Production d’eau chaude 
sanitaire (seule ou associée à 
la production de chauffage) 
avec appoint intégré ou 
séparé 

Efficacité énergétique 

Energie 

 de 
l’appoint 

Profil de soutirage 

M L XL XXL 

Électrique 
à effet 
joule 

36 % 37 % 38 % 40 % 

Autre 95 % 100 % 110 % 120 % 
 

L’efficacité énergétique ou l’efficacité 
énergétique saisonnière sont calculées 
à l’aide du logiciel gratuit agréé par le 
ministère de l’énergie LabelPackA+. 

  

Une fiche de résultats est remise au 
contribuable. 

  

Dans le cas de planchers chauffants, 
l’efficacité énergétique saisonnière est 
calculée avec les valeurs suivantes :  

- ballon de stockage = 2 000 litres 

- classe d’efficacité énergétique A+ 

Production de chauffage 
(seul ou associé à la 
production d’eau chaude 
sanitaire) avec appoint 
intégré ou séparé 

 Efficacité énergétique saisonnière 

de l’appoint (neuf ou 
existant) 

de l’équipement solaire 
à installer 

< 82 % ≥ 82 % 

< 90 % ≥ 90 % 

≥ 90 % et < 98 % ≥ 98 % 

Autres cas + 5 %  
 

 
Pour les catégories « systèmes », lorsque l’efficacité saisonnière de l’appoint n’est pas connue, l’installateur 
se réfère aux valeurs suivantes : 

Type d'appoint Technologie Date de fabrication 
Efficacité énergétique 

saisonnière 

Chaudière fonctionnant au gaz 

Chaudière standard ou basse température 
En 2004 ou avant 68 % 

En 2005 ou après 75 % 

Chaudière à condensation 
En 2004 ou avant 85 % 

En 2005 ou après 91 % 

Chaudière fonctionnant au fioul 
Chaudière standard ou basse température 

En 1999 ou avant 68 % 

En 2000 ou après 75 % 

Chaudière à condensation Toutes 85 % 

Pompes à chaleur Toutes Toutes 91 % 

Emetteurs électriques à effet Joule Toutes Toutes 37 % 

Chaudières biomasses Toutes Toutes 98 % 

Critères techniques pour l’éco-PTZ performance énergétique globale  

Logement individuel (maison ou parties privatives d’un lot en copropriété) 
L’éligibilité des travaux à l’Éco-PTZ « performance énergétique globale » est conditionnée à : 

• un gain énergétique d’au moins 2 classes DPE, 

• la réalisation d’au moins 2 postes parmi les 4 suivants, l’isolation couvrant au moins 25 % des 
surfaces concernées : 

1. Isolation des murs (intérieur ou extérieur) 

2. Isolation des planchers bas 

3. Isolation de la toiture, des combles perdus ou de la toiture terrasse 

4. Remplacement des fenêtres et portes-fenêtres ou pose de doubles fenêtres 

Copropriétés 
Pour les projets portés par un syndicat de copropriétaires, l’éligibilité nécessite : 

• un gain énergétique d’au moins 35 % sur la consommation conventionnelle d’énergie primaire, 

http://www.label-pack-a-plus.eu/lpa-outil-de-calcul/
http://www.label-pack-a-plus.eu/lpa-outil-de-calcul/
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• un logement classé au moins E au DPE. 

Exclusion du gaz : Pour les offres émises à partir du 1er juillet 2025, les travaux ne peuvent plus inclure 
l'installation d'une chaudière utilisant majoritairement le gaz comme source d'énergie, sauf si les travaux ont 
fait l'objet d'un vote en assemblée générale de copropriété avant cette date. 

Eco PTZ complémentaire 

Après un premier Éco-PTZ, un Éco-PTZ complémentaire peut être souscrit pour le même logement, dans un 
délai de 5 ans. Ce second prêt doit financer au moins un nouveau type de travaux éligibles. 

Le montant total des Éco-PTZ (initial + complémentaire) reste plafonné réglementairement selon le type 
d’Éco-PTZ mobilisé. 

Processus de mobilisation des aides 

 

 

 

 

 
 

Règles de cumul 

Cumul de l’éco-PTZ avec Action Logement et le PTZ  

Les dispositifs sont cumulables dans le principe mais les travaux financés par l’Eco-PTZ ne peuvent être 

financés également par d’autres prêts. 

Références réglementaires, documents et formulaires 

Textes réglementaires 

Définition des travaux et des conditions d’obtention du prêt :  

- Articles R319-1 à R319-34 du code de la construction et de l’habitation,  
- article 244 quater U du CGI  
- Arrêté du 30 mars 2009 (critères techniques) 

Document d’application  

Télécharger les formulaires pour les éco PTZ  
 

Liste des établissement proposant l’éco PTZ 

Remplissage des 
formulaire Emprenteur 

et Entreprise

Consultation des 
banques et instruction 

du dossier
Réalisation des travaux

Prêt débloqué pour le 
client sur transmission 
de la facture ou par la 

notification de 
versement de MPR oar 

l'ANAH

Paiement de 
l'entreprise

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000028436907&idSectionTA=LEGISCTA000020463632&cidTexte=LEGITEXT000006074096
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023380703
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043048966/2026-01-13
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/eco-pret-taux-zero-eco-ptz#retrouvez-les-textes-de-reference-11
https://www.fgas.fr/web/site-public/etablissements-affilies
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Certificats d’Economie d’Énergie (CEE) 

Principe 

Objectif : inciter les particuliers et maîtres d’ouvrage à réaliser des économies d’énergie. 

Mécanisme : les fournisseurs d’énergie (“obligés”) doivent atteindre un quota d’économies d’énergie en kWh 
cumac sur la durée de vie des solutions financées. En cas de manquement, ils payent une pénalité. 

Rôle des obligés : encourager activement les clients via financement, conseil ou accompagnement. 

Modalités de financement : 

• Directement au client ou à l’entreprise. 

• Si versé à l’entreprise, la “prime” se déduit du montant TTC des travaux pour le client. 

Exemples d’obligés : EDF, ENGIE, distributeurs de fioul, distributeurs de carburant (Auchan, Leclerc, 
Carrefour…). 

Périodes et obligations : 

• 6ᵉ période débutée le 1ᵉʳ janvier 2026. 

• Les obligations ont été renforcées progressivement, elles atteignent environ 5 250 TWh cumac pour 
la 6ème période, contre 54 pour la 1ère. 

Prérequis : dossiers de demande à constituer avant la signature du devis (ou au plus tard 14 jours après la 
signature du devis pour les particuliers et les syndicats de copropriétaires), pour justifier le rôle incitatif de 
l’obligé. 

Montants mobilisables et critères techniques 

Travaux reconnus 

Tous types de bâtiments : logements individuels ou collectifs, résidences principales ou secondaires 
tertiaires, industrie. 

Tous types de clients : particuliers, personnes morales, acteurs publics ou privés. 

Les travaux éligibles sont décrits dans les fiches d’opérations standardisées. 

Ces fiches précisent notamment les performances à atteindre pour chaque type de travaux et la nécessité ou 
non de recourir à une entreprise RGE. 

Montants mobilisables 

Le montant des aides dépend de plusieurs facteurs : 

1. Type de bâtiment : logement individuel, collectif, bureaux, enseignement, hôtels/restauration, 
santé, autres tertiaires. 

2. Type de travaux : chaque fiche permet de calculer les kWh cumac économisés, éventuellement 
ajustés selon : 

o la zone climatique, 

o le type d’énergie utilisée (électrique, combustible). 

https://atee.fr/efficacite-energetique/club-c2e/fiches-doperations-standardisees/batiment-residentiel
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3. Partenaire choisi : structure collective, mandataire ou obligé. Selon le partenaire, l’aide peut prendre 
la forme de : 

o une offre en €/MWh cumac, 

o un forfait par type de travaux ou financement, 

o un bon d’achat ou extension de garantie, etc. 

4. Revenus du client : certaines opérations intègrent un barème de revenus. Depuis le 1ᵉʳ janvier 2022, 
l’obligation de doubler les forfaits pour les ménages très modestes a été supprimée. 

Coup de pouce Chauffage 

Principe 

Le Coup de pouce Chauffage est une aide issue du dispositif des Certificats d’Économies d’Énergie (CEE) qui 
vise à encourager les ménages à remplacer des systèmes de chauffage très énergivores par des solutions plus 
performantes et moins polluantes (pompes à chaleur, chaudières biomasse, systèmes solaires, raccordement 
à réseaux de chaleur renouvelables, etc.).  

Bénéficiaires et logements éligibles 

• Tous les ménages français peuvent bénéficier du Coup de pouce Chauffage, sans condition de 
ressources : propriétaires occupants, bailleurs ou locataires.  

• L’aide s’adresse aux logements achevés depuis plus de 2 ans : 

o résidence principale ou 

o résidence secondaire (sauf pour les PAC air/eau, eau/eau et sol/eau, les SSC et les 
raccordements à un réseau de chaleur) 

• Le montant de la prime est différencié selon les revenus : les ménages dits modestes bénéficient 
parfois de primes plus importantes. Et selon les obligés et délégataires, des bonifications 
supplémentaires peuvent être accordées aux ménages en situation de précarité énergétique, c’est-
à-dire les ménages aux revenus très modestes. 

Travaux concernés  

Equipement à 
remplacer 

Equipement à installer Coefficient multiplicateur 
du volume de fiche CEE  

Chaudière gaz, 
fioul ou 
charbon 

Chaudière biomasse neuve de classe 5 (BAR-TH-113) 
*PAC air-eau (BAR-TH-171) 
*PAC eau-eau ou sol-eau (BAR-TH-172) 

x 5 

*Système solaire combiné (BAR-TH-143) x 2 

*Raccordement d’une maison individuelle à un réseau de 
chaleur (BAR-TH-137) 

x 2 
Ménages 
modestes 

x 1.5 
Autres 

Equipement au 
charbon 

Appareil indépendant de chauffage au bois (BAR-TH-112) 
x 5 

Ménages 
modestes 

x 4 
Autres 

*Uniquement en résidence principale 
Les PAC hybrides ne font plus l’objet du coup de pouce chauffage au 1er janvier 2026. 

https://atee.fr/system/files/2026-01/BAR-TH-113%20vA79-4%20%C3%A0%20compter%20du%2001-01-2026_1.pdf
https://atee.fr/system/files/2025-12/BAR-TH-171%20vA78.4%20%C3%A0%20compter%20du%2001-01-2026.pdf
https://atee.fr/system/files/2025-12/BAR-TH-172%20vA78.4%20%C3%A0%20compter%20du%2001-01-2026.pdf
https://atee.fr/system/files/2026-01/BAR-TH-143%20vA79-6%20%C3%A0%20compter%20du%2001-01-2026.pdf
https://atee.fr/system/files/2026-01/BAR-TH-137%20vA79-4%20%C3%A0%20compter%20du%2001-01-2026.pdf
https://atee.fr/system/files/2022-09/BAR-TH-112%20v%20A35-2%20%C3%A0%20compter%20du%2001-10-2020_0.pdf


 

Mise à jour février 2026  Retour au sommaire 55 

Points de vigilance 

Dépose de l’équipement existant 
La dépose doit être explicitement mentionnée sur la preuve de réalisation de l’opération, en précisant : 

• l’énergie de chauffage remplacée (charbon, fioul, gaz ou électricité) ; 

• le type d’équipement déposé. 

Cumul des primes 
Les primes CEE pour les PAC ne sont pas cumulables avec celles relatives à : 

• un chauffe-eau solaire individuel ; 

• un système solaire combiné ; 

• un chauffe-eau thermodynamique ; 

• un dispositif solaire thermique. 

Note de dimensionnement 
Une note de dimensionnement doit être remise au client : 

• pour les PAC : dès l’engagement de l’opération (au devis)  

En cas d’évolution de la NDD (changement de matériel/prestation entre le devis et les travaux), 
il faut que les 2 versions figurent dans le dossier 

• pour les chaudières biomasse : au plus tard à l’achèvement des travaux (facturation). 

PAC en relève de chaudière 
Les PAC associées à un autre système de chauffage (PAC en relève de chaudière) ne sont pas éligibles 
à la prime. 

Surface chauffée et valorisation CEE 
La surface chauffée valorisable au titre des CEE correspond à la surface habitable au sens du code de 
la construction et de l’habitation (art. R.156-1), uniquement pour les pièces équipées d’un émetteur 
alimenté par la PAC installée. 

À noter : 

• la note de dimensionnement (NDD) doit intégrer les déperditions de l’ensemble des surfaces 
chauffées par la PAC ; 

• la surface retenue pour le calcul de la prime CEE est donc inférieure ou égale à celle prise en 
compte dans la NDD. 

Systèmes déportés pour la production d’ECS 
Tout système déporté permettant la production d’ECS par la PAC : 

• doit être de même marque que la PAC ; 

• ne doit pas consommer d’énergie autre que celle fournie par la PAC. 

À défaut (présence d’une résistance d’appoint), il doit être précisé sur l’attestation sur l’honneur que la 
régulation priorise la PAC pour la production d’ECS. 
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ETAS à considérer selon le type de PAC et les émetteurs 

Usage de la 
PAC 

Type d’émetteurs de chaleur Type de PAC à considérer 
ETAS à 
retenir 

Chauffage 
seul 

Émetteurs basse température uniquement :  

• plancher chauffant 
• plafond chauffant 
• mur chauffant 
• ventilo-convecteurs à eau 

PAC basse température 35 °C 

Chauffage 
seul 

Tous les autres cas : 

• radiateurs (y compris radiateurs « basse 
température » à 45 °C)  

• installations mixtes (plancher + radiateurs) 

PAC moyenne ou haute 
température 

55 °C 

Chauffage + 
ECS 

Tous types d’émetteurs (avec ou sans système 
déporté pour l’ECS) 

PAC moyenne ou haute 
température 

55 °C 

En pratique 

Processus de mobilisation des aides 

 

 

 

Règles de cumul 

Les CEE se cumulent avec toutes les aides existantes sauf dans le cas de MaPrimeRénov’ Rénovation 
d’ampleur et de MaPrimeRénov’ Copropriété, lorsque la copropriété est considérée comme fragile 
et qu’elle demande l’abondement de l’ANAH. 

Ressources 

Références réglementaires 

Articles définissant les CEE :   Articles L221-1 à L221-11 du Code de l’Énergie 
Coup de pouce chauffage : Arrêté du 29 décembre 2014 
Pour aller plus loin :   Questions/réponses du ministère  

Travaux et prix moyen des CEE sur le marché national  

Liste des travaux reconnus :   Fiches d’opérations standardisées 
Registre National des CEE :   Emmy - Cotation des CEE 

Partenaires FFB : les offres Prim’3E 

La FFB met à disposition des entreprises des offres CEE en collaboration avec deux partenaires : EDF et 
SONERGIA. Plus d’infos sur : www.prim3e.fr. 

Visite du chantier

Rédaction du devis

Création du dossier 
auprès du 

délégataire/obligé
Signature du devis

Réalisation des travaux, 
édition de la facture et 

de l'attestation sur 
l'honneur

Obtention de la prime 
par le client et/ou par 

l'entreprise

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=F456E7E40D8B4F4514870108826BC0DC.tpdjo17v_2?idSectionTA=LEGISCTA000023986206&cidTexte=LEGITEXT000023983208
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000053329918
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/questions-reponses-sur-dispositif-cee
https://atee.fr/efficacite-energetique/club-c2e/fiches-doperations-standardisees/batiment-residentiel
https://www.emmy.fr/public/donnees-mensuelles?precarite=false
http://www.prim3e.fr/
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Prêt à taux zéro (PTZ) 

Principe du dispositif  

Le PTZ (ne pas confondre avec l’Eco-PTZ) peut être accordé à tout acheteur d’une première résidence 
principale si les ressources de l’acheteur ne dépassent pas un certain plafond. Le montant de ce PTZ dépend 
de la zone où le logement est acheté. Le prêt ne peut financer qu’une partie de l’achat et doit être complété 
par un ou plusieurs prêts et un apport personnel. Le logement concerné pourra être ancien et nécessiter 
des travaux d’économies d’énergie. Le montant du PTZ est plafonné 20 ou 40% du coût de l’opération 
suivant la nature de cette dernière et de son lieu. 

Le logement ne peut être loué dans les 6 années suivant le versement du prêt. Ce logement doit devenir une 
résidence principale au plus tard 1 an après la fin des travaux ou l’achat du logement. 

La durée du remboursement dépend des revenus, de la composition du ménage et de la zone géographique 
où se situe l’achat. La durée de remboursement s’étend de 20 à 25 ans selon les cas et comprend 2 périodes : 

- La période de différé pendant laquelle le PTZ n’est pas remboursé (5, 10 ou 15 ans suivant les 
revenus) 

- La période de remboursement du prêt qui suit le différé (de 10 à 15 ans) 

PTZ dans l’ancien : modalités d’application 

Dans l’ancien, le PTZ peut financer l’achat de logements dans les cas suivants : 

- L’achat d’un logement ancien avec travaux importants l’assimilant fiscalement à un local neuf 
- La transformation d’un local, neuf ou ancien, en logement (assimilé fiscalement à un local neuf) 
- Un logement ancien dont les travaux représentent 25% du coût total de l’opération (soit au moins 

un tiers de la valeur d’achat du logement seul). Ces travaux correspondent aux points suivants : 
o création de surfaces habitables supplémentaires 
o modernisation, assainissement ou aménagement de surfaces habitables 
o travaux d’économies d’énergie (permettant d’atteindre au moins l’étiquette énergétique E) 

Conditions de ressources et calcul du montant du PTZ 

Les ressources du ménage emprunteur ne peuvent pas dépasser un certain plafond qui est fonction des 
charges de famille de l’acheteur et de la zone où se situe le logement à acheter. Pour un achat dans l’ancien, 
l’ensemble du territoire est maintenant éligible à ce type de dispositif. 

Le demandeur doit certifier ne pas avoir été propriétaire de sa résidence principale au cours des 2 années 
précédant la demande de prêt. 

Un simulateur en ligne permet de calculer le montant du PTZ : Simulateur 

 

 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R46110
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R2974
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R2974
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En pratique 

Qualifications / formations exigées 

Aucune qualification n’est actuellement demandée pour la réalisation des travaux liés à l’obtention du prêt. 
Néanmoins en cas de travaux d’économies d’énergie, pour pouvoir bénéficier des aides existantes, il est 
conseillé que ces travaux soient réalisés par des entreprises RGE. 

Processus de mobilisation des aides 

 

 

 

 

 

 

 
 

Règles de cumul 

Cumul du PTZ avec les principales aides aux économies d’énergie 

Cumul possible avec l’ensemble des dispositifs à l’exception des travaux d’économie d’énergie déjà 
financés par un éco-PTZ (décret du 30 décembre 2014). Si le propriétaire a bénéficié d’un PTZ dans 
les 5 dernières années, les aides de l’ANAH ne sont pas disponibles.  

Références réglementaires et documents dédiés 

Références réglementaires 

Décret n° 2014-1744 du 30 décembre 2014 

Documents de référence 

Site Internet dédié 
Simulateur 
Guide de l’ANAH : Travaux éligibles et induits devis et facture – Guide de la  rénovation énergétique  à 
destination des professionnels  
l’annexe 3 de l’arrêté du 17 novembre 2020 modifié 
formulaire  papier Entreprise Éco-PTZ individuel et copropriété  
 
 
 
 
 

Dossier à monter 
avant l'acquisition 
du bien immobilier

Evaluation de 
l'éligibilité via une 

banque ou le 
simulateur

Montage du dossier, 
sur base de devis, 

en même temps que 
le prêt dédié à 

l'acquisition du bien

Réalisation des 
travaux dans un 
délai de 3 ans, 

versement du PTZ 
sur base des 

factures

Remboursement sur 
10 à 15 ans avec un 
différé de 5, 10 ou 
15 ans ans avant le 

début du 
remboursement

http://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2014/12/30/ETLL1427691D/jo/texte
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F34966/1?idFicheParent=F10871#1
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R2974
https://www.anah.gouv.fr/sites/default/files/2025-12/202507-guide-travaux-eligibles-devis-factures_WEBA.pdf
https://www.anah.gouv.fr/sites/default/files/2025-12/202507-guide-travaux-eligibles-devis-factures_WEBA.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000051397050
https://www.service-public.gouv.fr/particuliers/vosdroits/R42865
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Carnet d’information du logement 

Principe 

La loi Climat et Résilience instaure, à compter du 1er janvier 2023, un carnet d’information du logement (CIL), 
afin de faciliter et d'accompagner les travaux d'amélioration de la performance énergétique du logement, 
ainsi que l'installation d'équipements de contrôle et de gestion active de l'énergie. Un décret et un arrêté 
parus fin décembre 2022 précisent les différentes modalités d’application du CIL. 

Logements et travaux concernés 

Logements concernés 

L’obligation de créer un CIL concerne les constructions et travaux, portant sur des locaux destinés à 
l’habitation et leurs annexes, dont : 

- le permis de construire ou la déclaration préalable a été déposé à compter du 1er janvier 2023 ; 
- le devis a été accepté ou, à défaut de devis, lorsque les travaux débutent à compter de cette même 

date pour les travaux non soumis à autorisation d’urbanisme. 

Les constructions et travaux concernant des logementsȤfoyers, des logements de gardien, des chambres de 
service, des logements de fonction ou logements inclus dans un bail commercial et locaux meublés doivent 
également faire l’objet d’un CIL. 

Travaux concernés 

Tout comme les travaux de construction, pour lesquels le CIL est obligatoire, sont concernés les travaux ayant 
une incidence significative sur la performance énergétique d’un logement existant et qui relèvent d’une des 
catégories suivantes : 

- isolation thermique des toitures, des murs, parois vitrées et portes donnant sur l'extérieur ou des 
planchers bas 

- installation, de régulation ou de remplacement de systèmes de chauffage ou de refroidissement, y 
compris les systèmes de ventilation économiques et performants qui y sont, le cas échéant, associés 
ou de production d'eau chaude sanitaire 

- installation d'équipements de chauffage ou de production d'eau chaude sanitaire utilisant une source 
d'énergie renouvelable. 

La définition précise des travaux ci-dessus est donnée par l’arrêté du 27 décembre 2022. 

Modalités de création et contenu du CIL 

Modalités de création du CIL 

C’est au propriétaire du logement d’établir et de mettre à jour le CIL par l’intermédiaire des informations 
fournies par les professionnels réalisant les travaux. Ces informations sont transmises au format numérique, 
type fichier PDF ou dans un autre format à la demande du propriétaire. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046820979
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046821120
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046821120
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Contenu du CIL 

Le CIL liste et indique les caractéristiques des matériaux et équipements mis en œuvrent lors de travaux 
de rénovation énergétique. 

Cette liste détaillera : 

- pour les matériaux isolants : 
o la nature du matériaux isolant (marque et référence) 
o les caractéristiques thermiques (résistance thermique, conductivité thermique, épaisseur) ; 
o la surface d'isolant ; 
o le cas échéant, les solutions de traitement des interfaces mises en œuvre pour assurer la 

continuité de l'isolation et de l'étanchéité à l'air. 
- pour les équipements : 

o la nature de l'équipement (marque, modèle, énergie, mode d'évacuation, numéro de série, 
puissance) ; 

o l'étiquetage énergétique 
o en cas de raccordement à un réseau de chaleur ou de froid : le poste de livraison (ou sous-

station) qui constitue l'échangeur entre le réseau de chaleur ou de froid et le bâtiment. 

Seront joints au CIL, les notices de fonctionnement, d’entretien et de maintenance ainsi que, lorsqu'ils ont 
été établis, les documents permettant d'attester la performance énergétique du logement (attestations des 
réglementations thermiques, d’audits énergétiques, de labels ou certifications, de DPE, d’entretiens 
d’équipement de chauffage) et de connaître les moyens de l'améliorer prévus par les dispositions législatives 
et réglementaires. 

A noter que pour les constructions neuves le CIL doit intégrer différents autres éléments, tels que les plans 
de surfaces et les coupes du logement, les plans, schémas et descriptifs des réseaux d’eau, d’électricité, de 
gaz et d’aération du logement notamment. 

Sanctions 

Aucune sanction n’est prévue dans le cas où le carnet d’information ne serait pas mis en place par le 
propriétaire du logement. La législation se veut incitative plutôt que coercitive en la matière. 

Ne pas posséder un CIL expose toutefois les propriétaires à plusieurs risques : 

• Non-conformité légale, avec des conséquences financières ou juridiques indirectes potentielles. 

• Complications lors d’une vente ou location, pouvant retarder ou décourager une transaction. 

• Mauvais entretien du logement, faute d’informations claires sur les équipements. 

• Manque de garanties pour l’acquéreur, augmentant les risques de litiges 

Références réglementaires 

Liste des travaux ayant une incidence directe sur la performance énergétique d’un logement et liste des 
documents permettant d’attester cette performance : Décret n° 2022-1674 

Précision sur les travaux de rénovation d'un logement existant ayant une incidence significative sur sa 
performance énergétique : Arrêté du 27 décembre 2022 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046820979
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046821120
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Où orienter votre client ? 

Espace Conseil France Rénov’ 

Depuis la création du « guichet unique », le particulier peut identifier rapidement le guichet France Rénov’ le 
plus proche de son domicile et adapté à sa situation (localisation, revenu fiscal de référence de l’année…). 

Si vous souhaitez orienter le client en vue de renseignements sur les aides en rénovation énergétique et sur 
les travaux à faire réaliser dans son logement, deux solutions existent : 

 

- Le numéro Azur unique :  

0808 800 700 (du lundi au vendredi de 9h à 18h. Prix d’un appel local) 

 

- Le site internet :  

https://france-renov.gouv.fr/preparer-projet/trouver-conseiller 

 

Le site internet dispose également d’un annuaire des professionnels RGE. 

https://france-renov.gouv.fr/preparer-projet/trouver-conseiller
https://france-renov.gouv.fr/annuaire-rge

